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La seance est ouver te a 11 h 35. 

ADOPTION DE L' ORDRE DU JOUR 

L'ordre du jour est adopte. 

LA SITUATION DANS LA REPUBLIQUE DE BOSNIE-HERZEGOVINE 

Le PRESIDENT (inte~pretation de l ' espagnol) : J'informe les membres 

du Conseil que j'ai re~u des representants de la Bosnie-Herzegovine et de la 

Turquie des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 

au debat sur la question inscrite a l'ordre du jour du Conseil. Suivant la 

pratique habituelle, je me propose, avec l ' assentiment du Conseil, d'inviter 

ces representants a participer au debat, sans droit de vote, confornement aux 

dispositions de l a Charte et a l'article 37 du r eglement i nterieur provisoire 

du Conseil . 

En l ' absence d ' objections, il en est ainsi decide. 

Sur l ' invitation du President , M. Sacirbey (Bosnie-Herzegovine) prend 

place a la table du Conseil; M. Batu (Turquie) occupe la place qui lui est 

reservee sur le c0t€ de la salle du Conse i l. 

Le PRESIDENT ( i nterpretation de l ' espagnol) : Le Conseil de securite 

va ma i ntenant aborder l'examen de la question inscri t e a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conforrnement a l'accord auquel il est 

parvenu lors de ses consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du document S/2587O, qui contient le 

texte d ' un projet de resoluti on presente par l'Espagne, les Etats-Unis 

d'Amerique, la Federation de Russie , la France et le Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. 

J ' attire l'attention des membres du Conseil sur les documents suivants : 

S/258O0, note verbale datee du 19 mai 1993, adressee au President du Consei l 

de securite par le Representant permanent de la France aupres de 

l ' 0rganisation des Nations Unies; S/25823, lettre datee du 21 mai 1993, 

adressee au Secretaire general par le Representant permanent de l'I t alie 

aupres de l'Organisation des Nations Unies; S/25829 , lettre datee du 

24 mai 1993, adressee au President du Conseil de securite par les 

Representants permanents de l'Espagne, des Etats- Unis d'Amerique, de la 

Federation de Russie, de la France et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne e t 

d ' Irlande du Nord aupres de l'Organisation des Nations Unies; S/25732, lettr e 

datee du 14 mai 1993, adressee au President du Conseil de securi te ?ar l e 
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Representant permanent du Pakistan aupres de l'Organisation des Nations Unies; 

S/25860, lettre datee du 25 mai 1993, adr essee au Secretaire general par lE~ 

Representant permanent du Pakistan aupres de l'Organisation des Nations Unies; 

S/25872, S/25877 et S/25878, lettres datees des 30 mai, 2 juin et 2 juin 1993, 

respectivement, adressees au President du Conseil de securite par le 

Representant permanent de la Bosnie-Herzegovine aupres de l'Organisation de!S 

Nations Unies . 

Le premier orateur sur ma liste est le representant de la 

Bosnie-Herzegovine . Je lui donne la parole. 

M. SACIRBEY (Bosnie-Herzegovine) (interpretation de l'anglais) 

Monsieur le President, je tiens tout d'abord a vous feliciter de votre 

accession a la presidence du Conseil de securite pour le mois de juin. 

etes d'emblee confronte ' a ce qui est de toute evidence une tache tres 

Vouis 

difficile. Tant vous que moi ne pouvons qu'esperer qu'elle deviendra plus 

facile. 

A cette occasion, je tiens egalement a feliciter votre collegue slave, le 

Representant permanent de la Federation de Russie, M. Yuliy Vorontsov, de sa 

presidence avisee durant le mois de rnai. 

Nous savons tres bien que nous ne sommes pas en 1984, mais un nouveau 

vocabulaire a la maniere d'Orwell est apparu en ce qui concerne la 

Bosnie-Herzegovine en 1993. Nous connaissons tous maintenant les noms de 

Sarajevo, Srebrenica, Tuzla, Bihac, Zepa et Gorazde car, par la grace du 

Conseil de securite, ces villes ont ete declarees "zones de securite". 

Il ya d'autres noms, plus nombreux, tels que Maglaj, Vares, Travnik, 

Banja Luka, Velika Kladusa, Zenica, Stolac, Kakanj. Du fait de leur exclusion 

de la liste, ces villes et d'innombrables autres villes et villages doivent 

etre les nouvelles "zones de non-securite" de la Republi_que de 

Bosnie-Herzegovine . 

Il est particulierement tragigue gue ce projet de resolution ait sans 

doute pour principal effet de donner un vrai sens au terme de "zone de 

non-securite" plutot qu'a celui de "zone de securite". En decidant de ne 

proteger que les seules villes expressement designees sous l'appellation 

"zones de securite", en limitant de fait, par le maintien de l'embargo sur :Les 

armes, le droit du Gouvernement de defendre les zones non designees "zones de 
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securite", et en perrnettant que cette situation se prolonga indefiniment, sans 

aucun programme de paix durable et reelle, le Conseil de securite a declare, 

au moins irnplicitement, la chasse ouverte a la majorite malheureuse de nos 

villes et de nos citoyens que le hasard n'a pas places dans les "zones de 

securite". 

Que l'on imagine ce qui se passerait si les autorites legitimes d 'une 

nation quelconque decretaient que seuls les citoyens h abitant certaines 

communes isolees beneficieraient de la protection des lois, si l'on 

interdisait a tousles autres qui vivent en dehors des communes protegees 

ainsi designees les moyens de se defendre et si la duree de cet arrangement 

etait indefinie. Quelle serait la reaction des citoyens ace scenario 

incomprehensible? Plus apropos, quel serait, a votre avis, le message 

adresse a l'element criminel bien arme et quelle serait sa reaction? 

Mais dans quelle rnesure l'appellation "zone de securite" est-elle exacte 

meme pour las six villes oinsi designees? Premierernent, le rapport du 

Secretaire general de la semaine derniere, demande par ce Conseil , dit que le 

mandat d'assurer la securite de ces zones n ' est pas realiste . L'Organisation 

du Traite de l'Atlant ique Nord (OTAN) se recrie qu ' elle ne comprend meme pas 

le mandat propose. 

Deuxiernement, la designation de "zone de securite" sera-t-elle definie de 

sorte a perrnettre un semblant de vie normale? Si nous prenons l ' exemple de 

Srebrenica designee "zone de securite", la vie n'y e st ni sure ni normale pour 

ses citoyens, q~i sont entasses dans une ville en grande partie detruite, 

privee d'eau, d'electricite, de medicaments, de medecins et meme de nourriture 

en quantite suffisante. C'est un camp de concentration ouvert, ou la maladie , 

la faim et le desespoir ont remplace les obus et les balles en tant qu' outils 

de genocide. Malheureusement, ce sont les Nations Unies qui sont devenues le 

g ardien de cette colonie de leprcux de l'cre moderne . 

Troisiemement, quel reconfort les citoyens de la Bosnie peuvent-ils tirer 

de la determination des forces operant sous le rnandat des Nations Unies a 
defendre les zones de securite? Sarajevo n 'a subi les bombardements l es plus 

lourds au cours de l'an passe qu'apres avoir ete designee "zone de securite". 

Zepa est ~ratiguement devenue une ville fantome apres avoir ete bombardee par 

les forces serbes en reconnaissance de sa designation. Entre-temps, Gorazde, 
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zone de securite depuis deux mois, n'a pas re~u un seul convoi d'aide et, 

maintenant que la ville subit un assaut proche du genocide, pas un seul 

observateur des Nations Unies n'a brave !'obstruction serbe pour entrer dans 

la ville et remplir le mandat du Conseil, En definitive, nous craignons gue 

les forces des Nations Unies ne soient reduites qu'a defendre des villes 

fantomes OU a s'effacer devant la mauvaise volonte des forces serbes. 

Sans echeances claires et sans solutions durables, les forces des 

Nations Unies decideront - ce qui est sage du point de vue bureaucratique -

que le maintien des "zones de securite" est trop couteux et presente trop de 

risques et tranfereront la population, entre-temps devenue apathique sous la 

torture psychologigue subie, vers de nouvelles "zones de securite" dans un 

acte final de "nettoyage ethnique" realise par les Nations Unies. 

Il ya une autre appe~lation nouvelle dans le dictionnaire special 

concernant la Bosnie-Herzegovine : Programme d'action commun. Un mot dans 

cette appellation est particulierement trompeur, a savoir le mot "action". La 

diplomatie offre une grande marge de manoeuvre dans la manipulation des mots, 

rnais nous savons tous que l'objectif qui est a l'origine de ce programme est 

la fuite. 
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Apres plus d'une annee d'agression genocide, de promesses serbes non 

tenues, de rejet meprisant des plans de paix et de vains engagements a contrer 

l'agresseur, ceux qui voudraient se parer eux-memes du titre de puissances 

rnondiales cherchent a nouveau le couvert diplomatique pour eviter d'avoir a 
affronter de petits criminels devenus des assassins. 

Je me demande bien pourquoi une superpuissance mondiale s'est laissee 

entrainer dans ce "programme d'inaction commun" par certains pays qui veulent 

devenir des superpuissances et qui trahissent leur propre plan de paix de meme 

gue les principes du mulciculturalisme, du pluralisme et de la democratie. 

Une fois perdues, l'integrite et la vertu sont difficiles a retrouver, 

Une fois compromis, les principes ne peuvent plus servir de base a un 

nouvel ordre rnondial juridique, moral, voire strategique. 

Le prestige et les privileges du leadership entrainent des 

responsabilites. La Bosnie-Herzegovine n ' a que trop vu la manifestation du 

prestige. Ce qui fait defaut, c'est la volonte d'exercer un _leadership 

veritable, et nous ne sommes certainement pas les beneficiaires de 

responsabilites assumees. 

Le nouveau dictionnaire pour la Bosnie-Herzegovine est tout aussi 

deroutant par les termes qui en ont disparu: il n'est plus question du plan 

de paix Vance-Owen, d'engagement a l'egard d'une paix durable, de respect de 

la souverainete, ni 1,1eme de repousser 1 ' agression. Il se peut que l ' absence 

de ces ternec tr.ldu.i:se le pl11:s fic:lelement la s ituation actuelle en 

Bosnie-Her2egovine, 

Jene voudrais pas donner l'impression que la position du Gouvernement de 

la Republique de Bosnie-Berzegovine n 'est qu'une apre critique des programmes 

et des projets de resolution proposes par certains membres du Conseil. Le 

Gouvernernent de la Republique de Bosnie-Herzegovine a essaye de prendre part a 

un processus constructif pour promouvoir une paix durable dans notre pays . 

A l'origine , on ne nous a meme pas consultes au sujet du programme OU du 

projet de resolution. Nous n'en avons pas moins fait les propositions 

suivantes, breves mais essentielles. 

Premierement, le concept de zones de securite doit etre applique plus 

largement pour faire face aux nenaces contre les autres centres de population 

en Bosnie-Herzegovine ou, du moins, pour permettre aux forces de defense de 

Bosnie-Herzegovine de contrar cas men~coc sonG qu'il leur ~oit fait ob~t~cle . 
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Deuxiemement, il faut fixer un calendrier pour passer du programme de 

secours provisoire et symptomatique qu'offrent les "zones de securite" a 
!'execution du plan Vance-Owen et a la paix veritable. 

Troisiemement, si les Serbes ne veulent pas accepter le, plan Vance-Owen 

et tout semblant de paix reelle d'ici une certaine date, il faut permettre que 

toutes les mesures necessaires soient prises pour contrer l'agression et 

retablir la paix ou, a tout le mains, conformement a l'Article 51, reconnattre 

pleinement a notre gouvernement le droit de legitime defense contre un 

agresseur qui se livre au genocide et peut le faire parce qu'on refuse a la 

victime l'aide exterieure necessaire OU les arrnes pour se defendre. 

Quatriemement, apres une evaluation necessaire avec le Secretariat, il 

faut concevoir un mandat qui envisage toutes les ressources necessaires pour 

defendre les zones protegees, et elaborer un plan realiste visant l'execution 

de ce mandat de fagon a justifier veritablement l 'expression "zones de 

securite". 

Cinguiemement, il conviendrait de reduire de deux mois a 30 jours la 

periode d'evaluation du succes de la mise en oeuvre de la resolution et des 

progres vers la paix. ta Bosnie ne peut se permettre le luxe d'attendre 

pendant que les assauts serbes se poursuivent. 

Ces propositions constructives ont apparemment ete rejetees. Nous ne 

pouvons qu'en conclure que ce que cherchent certains des auteurs du projet de 

resolution c·est une couverture diplomatigue pour reduire la necessite et la 

responsabilite de mesures plus resolues et plus completes. La fayon dont on a 

redige ce projet de resolution et l'absence d ' elements clefs pour promouvoir 

une paix veritable et des zones de securite authentigues nous portent a croire 

que les motivations gue cache ce texte revelent une absence persistante de 

Volonte de confronter l'agresseur et une absence d'engagement a l'egard de la 

Republigue et du peuple de Bosnie-Her2egovine. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'espagnol) : ' Je remercie le 

Representant de la Bosnie-Herzegovine pour les paroles aimables qu'il m'a 

adressees. 

L'orateur suivant est le representant de la Turquie. Je !'invite a 

prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 
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M, BATU (7urquie) (interpretation de l'anglais) : Monsieur le 

President, permettez-rnoi de vous feliciter de votre accession a la presidence 

du Conseil pour le rnois de juin. Nous sommes certains que vous saurez mener a 

bien les deliberations sur les questions cruciales dont le Conseil est saisi. 

Je tiens aussi a rendre hommage a l 1 Ambassadeur Vorontsov, de la Federation de 

Russia, pour la competence avec laquelle il a dirige les travaux du Conseil le 

mois dernier. 

La situation sur le terrain en Bosnie-Herzegovine n'a pas varie. Le 

bombardement quotidien des villes peuplees par des musulmans, qui s'est solde 

par des milliers de morts, le deracinement brutal de la population musulmane 

de Bosnie de ses foyers ancestraux et la destruction de ses biens et de ses 

lieux de cultes historiques, bref, le genocide appele "nettoyage ethnique" se 

poursuit. 

La situation politique demeure elle aussi incbangee. Le Gouvernement 

musulman et les Croates de Bosnie ont signe le plan de paix Vance-Owen. Les 

Serbes _se sont moques de la communaute internationale en le signant et ils ont 

renie leurs engagements en le rejetant. 

En attendant, la communaute internationale reste indecise, et elle ne 

prend pas les mesures coercitives susceptibles de mettre fin une fois pour 

toutes a l'agression. 

Le "programme d'action comrnun" - gui atteste en lui-meme d'un echec: 

celui du Conseil qui n'a pas su adopter la position resolue qu'on attendait de 

lui - semble accepter le statu quo impose par l'usage de la force. Nos 

critiques du programme sont clairement exposees dans la Declaration gue les 

Etats rnembres de la Conference islamique ont adoptee a l'Organisation des 

Nations Unies le 24 mai. 

De rneme, le projet de resolution dont nous sommes saisis ne repond pas a 
notre attente. 

Premierement, nous avions espere que la proposition des membres non 

alignes du Conseil de donner un delai aux agresseurs serbes pour entreprendre 

l'execution du plan Vance-Owen serait a present incluse dans une resolution du 

Conseil de securite. 



JF-S/6 S/PV.3228 
- 9/10 -

M. Batu (Turguie) 

Deuxiemement, malgre l'affirmation selon laquelle les zones de securite 

sont une mesure provisoire et que l 'objectif premier demeure d'annuler les 

consequences de l'usage de la force, rien ne garantit des mesures executoires 

efficaces a cette fin. Nous craignons. aussi gue le "provisoire" dure bien 

au-dela de notre attente. 

Troisiemement, et c'est la le plus important, le projet de resolution, 

S'il evoque les droits que la Charte des Nations Unies confere a la Republique 

de Bosnie-Herzegovine en tant qu'Etat Membre, ne reconnait pas son droit 

inherent de legitime defense, droit qui lui est refuse depuis trop longtemps. 

Nous craignons que, en raison des insuffisances de ce projet de resolution, le 

Conseil ne fasse qu'affirmer son irnpuissance a sauvegarder la souverainete, 

l'integrite territoriale et l'independance politique de la Republigue de 

Bosnie-Herzegovine. 

Compte tenu de notre obligation d'agir conformement aux huts et aux 

principes de la Charte des Nations Unies, notre seul objectif depuis le debut 

de la crise a ete de contribuer a retablir la paix en Bosnie-Herzegovine, de 

sauvegarder son i ndependance, sa souverainete, son integrite territoriale et 

son unite en rejetant l'acquisition de territoire par la violence, la force 

et, en l'occurrence, le genocide. 
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C'est fort de ces intentions que, ayant observe l'incapacite de la 

communaute internationale d'agir de fa~on efficace face au defi serbe, nous 

continuons a preconiser vigoureusement le recours a la force pour mettre fin a 
l'agression serbe. Nous soulignons que la Bosnie-Herzegovine, en vertu de son 

droit naturel de legitime defense, individuelle ou collective, conformement a 
l'Article 51 de la Charte des Nations Unies, devrait etre exemptee sans delai 

de l'embargo sur les armes. 

Dans le cadre de l'action hurnanitaire internationale concertee, nous 

continuons a fournir, dans la mes ure de nos rnoyens, un appui materiel pour 

soulager les souffrances du peuple bosniaque. Nous voulons redire egalernent 

que nous sommes prets a mettre des contingents militaires a la disposition de 

la FORPRONU, dont le role s'elargit. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'espagnol) : Je remercie Je 

representant de la Turquie des paroles aimables qu'il m'a adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est pret a voter sur le 

projet de resolution dont il est saisi. Si je n'entends pas a•objections, je 

considererai que tel est le cas. 

Puisqu'il n'y a pas d'objections, il en est ainsi decide. 

Avant de mettre le projet de resolution aux voix, je vais donner la parole 

aux membres du Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. MERIMEE (France) : Notre Conseil se reunit aujourd'hui pour 

examiner la repo~se qu'il convient d'apporter a la degradation de la situation 

intervenue en Bosnie-Herzegovine apres l'espoir qui etait ne de la signature, 

par les trois parties concernees, du plan de paix propose par MM. Vance et 

Owen. 

Les attagues militaires, l'acquisition de territoires par la force et la 

pratique du "nettoyage ethnique" se sont en effet poursuivies en 

Bosnie-Herzegovine a la suite du refus persistant de la partie serbe de Bosnie 

d'accepter le plan de paix malgre la signature de celui- ci a Athenes le 2 mai 

dernier. 

Ces pratiques visent a conserver un maximum de territoires au detriment 

des principes retenus dans le plan et se produisant au prix de souffrances 

encore accrues pour la population civile dans les zones assignees aux 

communautes musulmanes. Elles sont, pour ces deux raisons, totalement 

inacceptables. 
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Comrne les membres du Conseil le savent, la France est le premier pays a 
avoir engage des troupes en Bosnie-Herzegovine, d'abord a Sarajevo, puis dans 

la zone de Bihac, ou elle est toujours presente avec ct·autres - le 

Royaume-Uni, l'E3pagne, le Canada, l'Egypte et l'Ukraine - pour soulager le 

sort des populations civiles musulmanes. 

C'est sur la base de son experience et pour faire face a la situation que 

je viens d'evoguer, que mon gouvernement a diffuse, le 19 rnai dernier, un 

memorandum sur le concept de zones de securite. A la suite de !'adoption, a 

Washington, le 22 mai , du programl'le cornmun d'action, la France a propose avec 

ses partenaires que le Conseil adopte une resolution destinee a assurer le 

plein respact des zones de securi t e designees par la resolution 824 (1993) et 

d'etendre, a cette fin, le mandat de la FORPRONU. 

Cette resolution repond a un objectif bumanitaire de caractere i mmediat 

et imperatif consistant a assurer, dans les zones de securite, la survie des 

populations civile3. Elle repond aussi a un objectif politique de premiere 

importance, a savoir le maintien de l'assise territoriale necessaire au 

developpernent et A la mise en oeu~re du plan de paix pour la 

Bosnie-Herzegovine . 

Je voudrais souligner, a cet egard, gue la designation et la protection 

de zones de securite ne constituent pas une fin en soi, mais une mesure 

temporaire, une etape vers une solution politique juste et durable. Il f aut 

comprendre celle-ci cornme une contribution positive au processus enclenche par 

le plan Vance-Owen qui demeure le fondement de tout reglement. 

Il convient aussi de relever le caractere· realiste et operationnel de la 

resolution. Les dispositions retenues visent, en procedant amc ajustements ou 

au renforcement de la FORPRONU, a assurer la protection des zones de securi te 

en dissuadant les attagues contre celles-ci, en controlant le cessez- le-feu, 

en favorisant le retrait des unites militaires ne relevant pas du Gouvernement 

de la Republique de Bosnie-Herzegovine et en occupant plusieurs poin~s 

essentiels sur le terrain. Ces dispositions seront mises en oeuvre 

parallelement au mandat defini dans les resolutions 770 (1992) et 776 (1992) 

et n'affecteront pas les taches de protection de l'acheminement de l'aide 

humanitaire deja confiees a la FORPRONU. 
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Pour accomplir ce nouveau mandat, la resolution prevoit explicitement l a 

possibilite de recourir a la force pour riposter a des bombardements contre 

les zones de securite, a des incursions armees ou aux obstacles deliberes, a 
la liberte de circulation de la FORPRONU ou des convois humanitaires 

proteges. Elle prevoit en outre le recours a la force aerienne, a l'interieur 

et dans les environs des zones de securite, pour soutenir la FORPRONU dans 

l'accomplissement de son mandat, si necessaire. 

Je voudrais, pour finir, insister de nouveau sur le fait que cette 

resolution ne constitue qu'une premiere etape vers l~ mi3e en oeuvre de~ 

dispositions du plan Vance-Owen. Elle prevoit d'ailleurs une application 

rapide de celles-ci dans les zones ou elles ont ete agreees par les parties 

directement concernees. 

En adoptant cette resolution, notre Conseil montrera que la communaute 

internationale ne baisse pas les bras. Ellene se resigne pas a une solution 

de desespoir qui aboutirait au retrait de la FORPRONU du territoire de la 

Bosnie-Herzegovine et qui reviendrait a laisser les parties vider leur 

~uerelle. Ce faisant, le Conseil e~erce sa responsabilite et maintient le 

cap, la recherche inlassable d'une solution politique. 

M. ARRI~ (Venezuela) (interpretation de l'espagnol) : Monsieur l e 

President, ma delegation est particulierement heureuse de vous voir presider 

le Conseil ce mois-ci avec l'aide de votre delegation competente. Nous sommes 

surs que vous assurerez avec s ucces et avec sagesse la presidence du Cons eil 

pendant ce rnois. 

De meme, ma delegation est heureuse de feliciter notre distingue 

collegue, l'Ambassadeur de la Federation de Russie, Yuliy Vorontsov, pour la 

maniere particulierement mesuree et efficace dont il a assume la presidence· le 

mois dernier. 

Avec votre autorisation, Monsieur le President, je vais parler un peu 

plus l onguernent que d'habitude, etant donne la nature de la questi on dont le 

Conseil est saisi. 

L'a~nonce d ' un nouvel ordre mondial avait suscite de grands espoirs parmi 

nous, car nous l'interpret ions comrne l'ordre d'un monde dans lequel un Etat ne 

pourrait ~as abuser impunement d ' un autre. Aujourd'hui, apres l'exper ience 

terrible qu'a connue la Republique de Bosnie-Herzegovine, nous savons qu ' il 
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est possible qu'un pays abuse d'un autre, pourvu gu'il prenne soin de ne pas 

faire courir de risques aux interets strategigues de la communaute 

internationale et de ne pas les rnenacer. Le principe de la securite 

collective, au lieu de s'elargir et de se renforcer, a ete reduit et affaibli 

dans ce nouvel ordre mondial, 

Le Venezuela, conjointement avec le Cap-Vert, Djibouti, le Maroc et le 

Pakistan - le Groupe dit des non-alignes au Conseil de securite - a joue un 

role determinant dans la redaction des resolutions 819 (1993) et 824 (1993), 

qui ont cree les zones de securite, d'abord, de Srebrenica et, ensuite, de 

Sarajevo, Goradze, Zepa, Tuzla et Bihac. Nous etions - et nous sommes -

reellement en faveur de zones veritablement sures, d i sposant de la protection 

et des garanties dont je parlerai ulterieurement en soulignant ce qui, pour ma 

delegation, constitue des zones de securite, 

Hier, au cours des consultations ' officieuses, nous avons demande aux 

auteurs du projet de resolution dont le Conseil est saisi aujourd'hui de bien 

vouloir attendre que le Secretaire general de l'Organisation des 

Nations Unies, charge de l'execution des decisions du Conseil, nous presente 

un rapport sur les moyens dont nous disposons et, surtout, sur l es mesures qui 

Sont necessaires a la mise en application de la resolution sur les zones de 

securite. 
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Il n'a pas ete donne suite a cette demande bien gue le Conseil, en regle 

generale, attende le rapport du Secretaire general pour agir. Dans ces 

conditions et malgre l'importance extraordinaire de ce fait, les auteurs du · 

projet de resolution ont decide de ne pas acceder a la demande dont notre vote 

depend aujourd'hui. 

De toute evidence, ce texte ne pourra pas etre mis en application - pour 

autant que la volonte de le faire existe - tant que le Secretaire general ne 

disposera pas des ressources et des moyens necessaires et qu'il n'aura pas 

evalue les meilleures options a proposer au Conseil pour approbation. 

Il est regrettable que l'on n'ait pas voulu attendre l'opinion du 

Secretaire general. Le rapport qu'il a presente, le 28 mai, sur la demande 

des pays non alignes membres du Conseil de securite, a sans nul doute pese 

dans cette decision. Ce rapport contient une evaluation extremement c r itique 

et objective de la situation a laquelle sont soumises lesdites zones de 

securite. Ce rapport souligne, en outre, que sans un cessez-le-feu dans les 

regions des zones de securite, le concept de zones de securite serait 

pratiguement impossible a mettre en oeuvre et qu'il exigerait des 

Nations Unies l'etablissement d'une sorte de "protectorat" dans chacune de ces 

zones. 

Les questions posees dans ce rapport sont: Quella serait la 

responsabilite des Nations Unies si les agresseurs acceptaient la creation des 

zones de securite mais refusaient ensuite de se retirer de leurs abords? 

L'Organisation des Nations Unies se verrait- elle contrainte de recourir a la 

force pour les obliger a se retirer? Le Conseil de securite serait-i l pret a 
autoriser une action militaire pour faire respecter cet objectif? 

Voila des questions particulierement pertinentes, comrne l'indi gue 

clairement la situation qui regne a Gorazde, Zepa, Sarajevo, Bihac et 

Srebrenica qui, pourtant, sont toutes des zones de securite. Ce sont des 

questions auxquelles personne n'apporte de reponse satisfaisante au Conseil. 

Et ce sont des questions trop importantes pour qu'un organe comme le Conseil 

de securite n'y reponde pas comme il se doit. Il est important pour la Force 

de protection des Nations Unies (FORPRONU), pour ceux qui survivent dans les 

zones de securite dans des conditions deplorables, et pour les agresseurs 

serbes eux-memes, qui rnettraient probablement leurs actes au diapason des 

reponses, que l'on reponde aces questions. 
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Le Venezuela, dans l'exercice de ses responsabilites de membre non 

permanent du Conseil de securite, s'est efforce d'apporter sa contribution au 

renforcement des buts et principes de la Charte, dans le contexte des grands 

changements qui se produisent sur l a scene politique et sur celle de la 

securite contemporaine. L'une des questions les plus complexes, qui reflete 

sans aucun doute le mieu.x les obstacles qui se dressent devant ces objectifs 

aujourd'hui, a ete la question des conflits qui ont surgi dans 

l'ex-Yougoslavie. 

Lase trouvent rassembles des theme~ tels que la desintegration d'un 

Etat; la menace a la stabilite et a la securite d'une region, avec des 

incidences deportee internationale; la reprise et l'extension croissante de 

divers conflits civils a forte connotation internationale: les violations 

systematigues des principes les plus elementaires du droit hwnanitaire; le 

"nettoyage ethnique" utilise comme instrument de conquete territoriale; le 

crime de genocide, et une crise enorme causee par les personnes deplacees et 

les refugies, pour n'en citer que les aspects les plus evidents. 

Le Conseil connait bien, pour les avoir avoir vecus au jour le jour, les 

defis que toutes ces questions representent . Pour le Vene2uela, et - j'en 

suis sur - pour tousles Etats Membres, le desir et la volonte de mettre fin a 
une telle tragedie humaine et sociale, ont guide les actes de tous. Tout au 

long d'une annee et demie, nous avons pris decision apres decision, convaincus 

que chacune d'elles etait non seulement necessaire mais egalement utile, dans 

notre tentative d'atteindre ces objectifs, Nous avons adopte 36 resolutions 

et 30 declara~ions presidentielles. 

Nous rendons hommage ici a la Conference de Londres : nous avons toujours 

appuye ses copresidents dans leurs effortB de mediation et de negociation, 

nous avons soutenu leurs objectifs et leurs propositions par diverses mesures 

et approuve en leur temps les recommandations contenues dans le plan de paix 

pour la Republique de Bosnie-Herzegovine. 

Pour des raisons qu'il n'appartient pas au Venezuela de juger, l'unite 

des objectifs du Conseil n'a pas permis la mise en oeuvre de ce p l an. Le plan 

de paix, dans lequel ont ete investis tant d'efforts, tant de confiance et 

ta.nt d'espoirs, en particulier par les victimes du conflit elles-memes, n'est 

plus aujourd'hui gu'un processus, un cadre de reference, et en tant que tel, 
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il manque d'un aval qui lui donnerait autorite et qui en ferait ce pour quoi 

il a ete conc;u: un moyen permettant de retablir la justice, de garantir les 

droits de tous, et une base sure pour le retablissement de la paix. 

La consequence de cette renonciation est gue le Conseil mangue 

aujourd'hui d'un instrument credible pour parvenir aux objectifs qu'il s•e~t 

fixe~ . L'on dit que ce n'est pas le cas, que le plan de paix reste en vigueur 

et qu'il s'agit uniquement de trouver le meilleur moyen d'arriver 

eventuellement a l'appliguer, en soutenant gue l'accord entre l es parties est 

une condition prealable indispensable et que, pour y parvenir, il taut 

proceder a un exercice depressions croissantes , de sanctions et d 'isolement. 

L'on a dit que la situation etait telle que l'on ne pouvait gue sauver ce qui 

peut l'etre, en attendant des temps meilleurs. Le plan Vance-Owen a ate en 

fait remplace, le 22 mai, par le Plan d'action de Washington . Curieusement, 

la seule partie qui n'avait pas souscrit au plan Vance- Owen - la partie 

serbe - est aujourd'hui la seule a appuyer avec enthousiasme le Plan d'action. 

Le Venezuela, avec tout le respect qu'il doit a ses collegues du Conseil, 

n'est pas d'accord avec ces evaluations et ces recomrnandations car il estime 

gu'elles vont a l'encontre de la realite. Nous notons avec une proEonde 

preoccupation que ce conflit est cons idere par les principaux pays comme 

etranger a leurs interets s·trategiques, ce qui est certainement en 

contradiction avec l'approche qui les guidait il n ' y a pas si longtemps. 

Celle-cl reposai t sur lo caractere inacceptable Oe la solution aes contlits 

par le recours a la force, sur le caractere inacceptabl e de faire courir un 

risque a l'integrite territoriale d'un Etat Membre, sur la non-reconnaissance 

des acquis politiques ou territoriaux obtenus par l'agression et par l a 

terreur du "nettoyage ethnique", sur l'urgence d'apporter des solutions justes 

et equitables aux exigences requises par le conflit et, surtout, sur la 

necessite de mettre fin a une accumulation sans precedent de violations et de 

crimes qui ont caracterise cette crise et de faire justice. 

Toutefois, malgre toutes les preuves de manipulations, de tergiversations, 

de manoeuvres dilatoires et d ' agressions mutuelles, on estime a present que 

seules sont necessaires des mesur es d'endiguement et des mesures de 

prevention: zones de securite, surveillance des front i eres , renforcement des 

sanctions, interdiction de survol, tribunal penal pour juger les crimes contre 
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le droit hurnanitaire. Les guestions evidentes seraient : comment? quand? et 

sur quelle base? Pouvons-nous vraiment croire que cette attitude va 

convaincre les agresseurs d'avoir la bonte de bien vouloir renoncer ace 

gu'ils ont conquis par la terreur et par la force? Pouvons-nous vrairnent 

croire que cela est une consequence ineluctable de ce type de decisions. A 

notre avis, ce n'est pas le cas. La seule deduction ineluctable et inevitable 

est que dans ce conflit, il n'y a pas eu de volonte ferrne de faire face a la 

realite, realite que nous nous appretons maintenant a reconnaitre de fait, en 

la legitimant afin de trouver une solution qui, inevitablement, tot ou tard, 

finira par s'imposer~ 

Au cours de sa derniere session de mai, le Parlement europeen, sous la 

presidence du Ministre des affaires etrangeres du Danemark, a discute du Plan 

d'action. Le Parlement a adopte a la majorite une resolution dont les 

dispositions mettent en evidence son desaccord avec le Plan gui "donne 

l'impression de decerner la palme de la victoire aux agresseurs" et 

reaffirrnent la necessite de se conformer strictement au plan Vance-Owen. 
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Le Parlement europeen invite en particulier les membres europeens du 

Conseil de securite a ne pas avaliser le resul tat de l'agression serbe qui 

prend comme base d'un accord de paix les conquetes territoriales realisees par 

la force et la terreur, et invite le Conseil a promouvoir un plan prevoyant la 

couverture militaire necessaire pour pouvoir desarmer les agresseurs serbes. 

Cette resolution du Parlement europeen ne doit pas rester ignoree . Son 

contenu et sa legitimite politique, venant d'une region geographique aussi 

importante, OU l'on voit se reproduire le genocide, lui conferent une 

extraorclina1re connotation, 

Si j'ai cru necessaire de faire ces considerations, c'est parce que nous 

nous trouvons a un tournant historique s'agissant des voies que le Conseil 

peut vou1oir adopter dans l'accomplissement de ses responsabilites; c'est 

pourquoi les decisions que nous adopterons dorenavant depassent le conflit en 

Republique de Bosnie-Herzegovine. 

Pour le Venezuela, le projet de resolution que le Conseil examine 

aujourd'hui presente de graves difficultes qui n'ont pas pu etre resolues au 

cours des longues consultations que nous avons eues. 

Le projet de resolution propose une initiative qui nous semble, d'une 

part, partielle dans sa portee et, de l'autre, contraire a ses objectifs 

memes. Le Conseil, par cette decision, se concentre sur l es zones qui 

continuent d'etre assiegees OU attaquees, pour tenter de les preserver. Cela 

est correct, et nous nous en felicitons. Mais, d'un autre cote, il est 

evident que cela est du a l'absence de volonte politique d'assumer une 

responsabil i te egale au regard de la tache plus vaste et plus importante d'une 

distribution juste et equitable du territoire entre les diverses communautes 

de la Republique de Bosnie-Herzegovine. Le lien entre cette initiative et le 

plan de paix restera theorique tant que rnanquera la volonte reelle d'executer 

le plan. Dans ces conditions, sa mise en oeuvre continue de dependre de la 

partie qui a eu recours a la force et qui a la maitrise territoriale, et qui 

continue a defier impunement la communaute internationale et les val eurs 

qu'elle tend a representer. 

Le projet de resolution propose egalement d'e tendre l'application de 

mesures de protection a uncertain nornbre de centres urbains essentiellement 

peuples de musulrnans, dans lesquels se concentrent egalement des refugies et 
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des personnes deplacees , centres qui constituent aujourd 'hui des enclaves 

assiegees econorniguement et militairement et qui subsistent uniguement selon 

le bon vouloir de l'agresseur . 

Comrne on l'a dit, le Venezuela est lui aussi d'avis gu'il faut essayer de 

remedier a cette situation. Nous nous opposons categoriquement toutefois a la 

maniere dont on se propose de le faire, compte tenu surtout de la fa~on dont 

ces " zones de securite" fonctionnent cans la pratique. Ce ne peut etre autre 

chose que des reserves ethniques protegees par les Nations Unies . Nous 

craignons que l'Organisation ne soit engagee indefiniment a avaliser et 

prolonger pareille aberration. 

De l'avis de ma delegation, des zones de securite sont des zones qui, 

comme l'a indique le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 

(HCR), comrne l'a souligne le Secretariat des Nations Unies lui-meme, et conme 

j'ai pu en juger personnellement lors de ma recente visite dans la " zone de 

securite" de Srebrenica, doivent etre temporaires en tant gue rnesure 

intermediaire du processus de paix. Elles ne peuvent ni remplacer la paix ni 

constituer une solution aux problemes auxquels sont en butte les populations 

menacees. Il taut permettre a leurs habitants un minimum de vi e oormale. Il 

faut que ce soient des zones ouvertes ou l 'on puisse verifier que les droits 

de l'homrne sont respectes et o~ l'aide hwnanitaire puisse parvenir sans 

restriction. Les g~ns ne doivent pas y etre confines comme dans une prison . 

Il faut garantir ce gui suit: liberte de mouvernent pour entrer et sortir 

de la 2one: presence militaire internationale; presence illimitee du HCR et 

des autres institutions humanitaires, y compris les organisations non 

gouvernementales; droit a !'assistance humanitaire; respect des droits de 

l 'homme; acces ininterrompu aux services de base - eau, electricite et moyens 

de communication; et acces aux activites economigues. 

Outre la necessite d'assurer leur securite contre las attaques militaires 

- ce qui ne sera possible qu'une fois gue les armes lourdes des Serhes auront 

ete confisguees ou neutralisees - et de leur fournir une assistance 

hurnanitaire, ces zones devront pouvoir retablir leur administration civile, 

leur police locale, leurs ecoles, leurs activites de production et leurs 

services sociaux. 
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Les conditions que je viens de decrire sont pratiquernent tout le 

contraire de ce qui existe aujourd ' hui dans ce que l'on appelle les zones de 

securite, et dont ne traitent pas les elements principaux du projet de 

resolution. Il faut les appeler par leur nom - ghettos, camps de ref~gies, 

prisons ouvertes, zones rnenacees -, mais nous ne devrions jamais oser les 

qualifier de "zones de securite". 

La meilleure description d I une "zone de secur_ite" nous a peut-etre ete 

donnee par le porte-parole de la Force de protection des Nations Unies 

(FORPRONU), le commandant Barry Frewer, qui, devant le refus des Serbes 

d'autoriser la FORPRONU a entrer dans la "zone de securite" de Goradze apres 

un mois d'efforts, a declare ; 

"Nous allons placer un ecriteau a l'entree de Goradze avec les mots 

ZONE DE SECURITE EXTREMEMENT DANGEREUSE - DEFENSE D'ENTRER." 

Dans ce contexte, qu'il me soit perrnis de citer un ext~ait de la lettre 

datee du ler juin, adressee au President du Conseil de securite par le 

President de la Republique de 
0

Bosnie-Her2egovine, M. llija Izetbegovic, qui se 

lit comrne suit: 

"Des unites paramilitaires serbes, directernent appuyees par l'armee 

yougoslave de Serbie, poursuivent leur agression sur l'ensernble du 

territoire de la Bosnie-Herzegovine ••• 

Si l'agresseur est en mesure de faire ce qu'il fait, c'est parce que 

le Conseil de securite nous a lie les mains alors que notre population 

est menacee et notre pays detruit. 

Vous affirmez que vous ne tenez pas a prendre parti dans ce conflit. 

Cependant, vous avez. pris impliciternent et explicitement parti dans ce 

conflit lorsque le Conseil a impose un embargo sur les livraisons d'armes 

a l'ex-Yougoslavie et qu'il a decide d'appliquer la meme resolution a la 

Bosn1e-Herzegov1ne. L'emoargo sur les armes a grandement aide l ' agresseur 

bien arme et tragiquement affaibli la victime. Cela est devenu rnanifeste 

pour tous. 

Les consequences sont evidentes et tragiques : les deux tiers de 

notre pays sont occupes; plus de 20.0 000 civils ont ete tues; plus de 

2 millions de civils ont ete deracines; des centaines de villes et de 

villages ont ete. detruits. C'est la le prix que notre pays et son peuple 
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si~~ regrettable et pour l'opiniatrete avec 

1aquelle vous vou.:s refu.:sez a revenir ::sur cetto decision • •. ". 

(S/25873, annexe) 

C'est une question que le Conseil devra reexarniner en temps opportun, 

conformement a l'Article 51 de la Charte. 

L'argument principal invoque au conseil pour ne pas faire face avec 

davantage de determination a cette tragedie est que les troupes et les 

ressources financieres manquent pour envoyer sur p l ace plusieurs milliers 

d'hommes. On nous repete qu'on ne peut rien faire de plus et que c'est le 

seul moyen de permettre a la Republique de Bosnie- Berzegovine de ne pas perdre 

totalement son territoire, Jene peux m'ernpecher de rappeler aussi carrement 

que lorsgue le Conseil a adopte la resolution qui a perrnis a la coalition de 

faire face a la violation, au saccage et a l'appropriation d ' un pays Membre, 

le Koweit, la communaute internationale a deploye 500 000 hommes et reparti le 

cout monumental de cette operation militaire entre un groupo do pays . 

Les interets vitaux en jeu etaient alors plus etroitement lies a cette 

crise qu•au saccage d"un autre pays Membre , vis-a-vis duquel la communaute 

internationale n'a pas reagi avec la meme generosite. Toutefois, sans vouloir 

comparer les deux situations, cette tragedie a des dimensions beaucoup plus 

preoccupantes, caractarisees par les aborninables crimes commis contre 

l'humanite. 11 ne fait aucun doute que les va l eurs vitales devraient etre 

strategigues pour la communaute internationale. 

Le Gouvernement de la Bosnie-Herzegovie a adresse officiellement au 

Conseil de securite son rejet de la modalite particuliere des "zones de 

securite" evoquee dans le projet de resolution. Cette position n'a meme pas 

ete examinee par le Conseil de securite qui, d ' habitude, tient compte de 

l'avis des parties au conflit et en particulier de celui des Etats Membres. 

Ma- delegation a joue un ro1e tres actif dan5 !'elaboration des 

resolutions ordonnant la creation de "zones de securite" pour Sarajevo, 

Srebrenica, Tuzla, Zepa, Goradze et Bihac; nous ne sommes done pas contre ce 

concept . Mais nous sommes contre l'interpretation donnee dans la pratique a 
cette modalite humanitaire. 
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Avec les autres rnernbres du Groupe des pays non alignes, nous avons 

l ' i ntention d'apporter une solution aces problemes, et nous avons beneficie 

d'echanges de vues tres francs sur la ques tion . · Il n'a pas ete possible de 

venir a bout des divergences de fond qui nous ~eparent des autres rnembres du 

Conseil s• agissant de ce qui - de l ' avis de certains - aurait pu traduire une 

volonte indiscutable de ne plus tolerer la situation actuelle et de reorienter 

nos initiatives dans une perspective commune des solutions souhaitables. 
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Notre evaluation a peut-etre ete influencee par !'experience de la visite 

gue nous avon~ rendue, au nom de ce Conseil, a la Republique de 

Bosnie- Herzegovine. J•ai 
0

moi- meme visite la "zone de securite" de Srebrenica 

il Yaun peu plus d'un mois, dans le cadre de la mission envoyee sur place 

pour evaluer la situation et faire des recommandations au Conseil de 

securite . J'ai dit que Srebrenica etait une prison ouverte, en proie a un 

genocide lent . Nous avons declare que Srebrenica constituait une situation 

d'urgence et qu'elle ne devait pas se transformer en un modele a suivre. 

Pourquoi? Paree que la zone appelee a tort "zone de securite" etait en 

realite un camp de concentration controle et surveille par les Serbes. Voila 

ce que sont les zones de securite. Le monde en a ete et en sera le temoin. 

Si nous devions tirer une conclusion de ce conflit, ne serait-elle pas 

que nous devons tous nous armer, parce que si nous ne le faisons pas, les 

Nations Unies pourraient imposer un embargo gui nous laisserait a la merci de 

l'ennemi? Personne ne devrait, par consequent, opter pour cette fausse 

solution. Ce qu ' il faut, c'est respecter et mettre en oeuvre la securite 

collective qu'offre, selon nous, l'appartenance a cette organisation et 

respecter le droit de legitime defense que garantit la Charte. 

Pendant que nous tentions de negocier le Plan de paix, la 

Bosnie-Herzegovine a perdu les deUlC tiers de son territoire, et sa population 

est victime d ' une multitude de crimes et de mauvais traitements d'une ampleur 

gue l'on n'aurait jamais du tolerer. Aujourd'hui, ce pays Membre de notre 

organisation ·est sur le point de disparaitre sous le regne de la terreur. Les 

circonstances exigent du Conseil une action de poids pour nettre fin a cette 

extermination. Ce n'est pas le moment de faire semblant de faire quelque 

chose - il faut agir reellernent. 

Pour toutes ces raisons, la delegation du Venezuela s'abstiendra lors du 

vote sur le projet de resolution dont est saisi le Conseil. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'espagnol) : Je remercie le 

representant du Venezuela des propos aimables qu'il n'a adresses. 

M, MARKER {Pakistan) (interpretation de l'anglais) : Le Gouvernement 

et le peuple pakistanais suivent avec une profonde angoisse et une grande 

preoccupation la tragedie qui se deroule aans la Republigue de 
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Bosnie-Herzegovine. La population civile sans defense de ce pays et, en 

particulier, les musulmans ont subi et continuent de subir une agression 

patente, des violations massives des droits fon9amentaux de l'homme et des 

libertes fonda.mentales, et un genocide par le biais de la pratique odieuse du 

"nettoyage ethnique". 

La crise dans la Republique de Bosnie-Herzegovine represente un defi 

historique pour la comrnunaute internationale . Ce gue nous faisons en 

Bosnie-Herzegovine pourrait bien determiner l'orientation que prendra l'ere de 

l'apres-guerre froide. 

Le Pakistan a sans cesse appele la communaute internationale et, 

notamrnent, le Conseil a agir rapidement et fermement sur la base des principes 

consacres dans la Charte, Nous avons preconise la prise de rnesures decisives, 

rapides et globales par le Conseil de securite au titre du Chapitre VII de la 

Charte des Nations Unies pour faire respecter ses decisions et pour autoriser 

le recours a toutes les mesures necessaires, notarnment le lancement d'attaques 

aeriennes contre des cibles st~ategiques clefs pour rnettre fin a l'agression 

serbe, pour la jugular par le biais du retrait de tousles territoires occupes 

par le recours a la force et au "nettoyage ethnigue", et pour retablir 

pleinement l'integrite territoriale, l'unite et la souverainete de la 

Republique de Bosnie-Herzegovine. 

L' Organisation de la Conference islarnique preconise ferrnernent elle aussi 

qu'il soit mis fin rapidement et effectivement a l'agression contre la 

Republique de Bosnie-Herzegovine. Depuis le debut de la crise, elle a tenu 

deux reunions d 'urgence et une reunion du Bureau elargi . A la vingt et unieme 

Conference islarnique des Ministres des affaires etrangeres, tenue a Karachi en 

avril dernier, elle a adopte une resolution demandant des rnesures rapides et 

resolues pour rnettre fin a l'agression et retablir la souverainete et 

l'integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. En outre, elle a notamrnent 

demande la neutralisation des armes lourdes, l'interruption des fournitures 

d'armes aux Serbes, et la creation de zones de securite OU la population 

puisse vivre dans des conditions relativement normales. 

Je tiens a declarer categoriquement que ma delegation comprend tres bien 

et approuve l'idee maitresse de ce projet de resolution, et qu'elle oeuvrera 
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scrupuleusement a sa mise en oeuvre lorsqu'elle sera adoptee. A cat egard, je 

reitere l ' offre du Gouvernement pakistanais de fournir des contingents 

militaires pour les operations de maintien de la paix dans la Republique de 

Bosnie-Herzegovine. Je tiens a preciser que le Pakistan a propose, de concert 

avec d'autres membres non alignes du Conseil, le concept de zones de securite, 

qui a abouti a l'adoption' des resolutions 819 (1993) et 824 (1993} du Conseil 

de securite pour reagir immediaternent a une situation d'urgence et pour sauver 

des vies, Toutefois, l'experience de Srebrenioa, 2opa et Go razde revele les 

insuffisances fondamentales de ce concept en l'absence d'un engagement de la 

part de la communaute internationale d'appuyer le plan de paix Vance-Owen. 

Nous avons egalement estime gu'il etait necessaire de mentionner et de definir 

clairement le concept de zones de securite et que, pour assurer leur mise en 

oeuvre appropriee, il fallait, compte tenu du point de vue du Secretaire 

general, incorporer ce concept dans le projet de resolution avant son adoption. 

Ma delegation apprecie l'esprit d'accommodement dont ont fait preuve les 

auteurs en incorporant au texte un si grand nombre des amendements proposes 

par le groupe. A notre avis, le projet de resolution actuel n'aborde 

toutefois toujours pas certaines questions essentielles liees au conflit dans 

la Republigue de Bosnie-Herzegovine. Nous cralgnons, a moins que les mesures 

enoncees dans le projet de resolution ne soient completees par d'autres 

mesures executoires appropriees decidees par le Conseil dans un delai donne et 

dans le cadre d'un plan d'ensemble, que la situation sur le terrain ne soit 

gelee a l'avantage des Serbes. Les 2ones de securite pourraient devenir a 
jarnais des camps de ~efugies encercles par les Serbes, qui continueraient 

d'exercer un controle complet sur tout mouvement des personnes et des biens. 

Dans les circonstances actuelles, le maintien du statu quo est a l'ava.ntage de 

l'agresseur. Ma delegation t ient a reiterer gue la communaute internationale 

ne doit, en aucun cas, accepter ni reconnaitre, ne serait-ce qu' implicitement, 

les consequences de l'agression et du "nettoyage ethnique". 

Ma delegation pense gue la modalite des zones de securite telle gu'elle 

figure dans le pcojet de resolution sur lequel le Conseil doit se prononcer 

n 'est pas pleinement conforme a nos preoccupations humanitaires et politiques 
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fondamentales. Une telle strategie ne peut etre acceptable que si la 

communaute internationale s ' engage a mettre pleinement en oeuvre le plan de 

paix Vance-Owen, en particulier les dispositions territoriales pour les 

communautes musulmanes de Bosnie, et lorsqu'elle le fera. Comme le precise le 

plan de paix, toutes les regions musulmanes de Bosnie ainsi que Sarajevo 

doivent etre declarees zones protegees par les Nations Unies, et celles deja 

etablies comme telles doivent se voir accorder une protection maximum. Pour 

ces ralsons, ma delegation est contrainte de s'abstenir lors du vote sur ce 

projet de resolution . 

La necessite de mettre un terme a la crise en Bosnie-Herzegovine n'a 

jamais ete aussi grande. Ma delegation demande instamment au Conseil de 

securite de prendre d'urgence de nouvelles mesures appropriees , notamment la 

levee de l'ernbargo sur les armes contre la Bosnie-Herzegovine, conformement a 
son droit naturel de legitime defense au titre de l'Article 51 de la Charte, 

la neutralisation des armes lourdes, l'interdiction des fournitures d ' armes 

aux agresseurs et le renforcement des forces de maintien de la paix des 

Nations Unies en Bosnie-Herzegovine pour fa i re respecter les decisions prises. 

M, O'BRIEN (Nouvelle-Zelande) (interpretation de l'anglais) : La 

decision que le Conseil de securite est invite a prendre aujourd'hui est 

importante. Plusieurs elements de la decision proposee montrent, de toute 

evidence, que ce projet de resolution n'est pas et ne peut pas etre la reponse 

complete awe atrocites et a la violence horrifiantes qui se poursuivent en 

Bosnie. Il est affligeant que les zones de securite - celles que le Conseil 

de securite avait deja etablies dans des decisions anterieures, que la 

Nouvelle-Zelande a appuyees pour repondre aux besoins humanitaires pressants -

n'aient pas ete respectees. La vie de la population de ces zones continue 

d'etre menacee par les attaques serbes. En raison d'interdictions 

completement injustifiees decidees par les Serbes, l'effort humanitaire 

vacille. 
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Tel qu'il se presente, le projet de resolution n'est rien de plus que le 

premier pas sur le chemin du retour a la justice, a la raison et a la legalite 

dans toute la Bosnie. Le projet de resolution le dit explicitement, et cela 

est tres important. Cette decision doit s'inscrire dans un contexte 

politigue, sinon envisager l'adoption d'une telle decision par le Conseil 

n'aurait aucun sens. 

La Nouvelle-Zelande a soigneusement reflechi a la position qu'elle devait 

adopter a l'egard du texte propose, qui n'est qu'un premier pas, comme je l'ai 

deja dit. Selon nous, il est un element qu'il convient avant tout autre de 

souligner : tant la lettre que !'esprit du texte suggerent que si le Conseil 

adopte cette decision, les Serbes doivent immediatement et definitivernent 

cesser leur agression et leurs atrocites dans les zones mentionnees dans le 

projet de resolution. S'il ne ie font pas, une reaction sous forme de raids 

aeriens peut s'ensuivre. 

Il est crucial, selon nous, que ce message soit bien compris : si les 

Serbes refusent d'abandonner leur agression, le projet de resolution n'exige 

pas de nouvelle etude par le Conseil ou d'autre rapport du Secretaire general, 

voire de nouvelle reunion du Conseil de securite lui-meme. Il n ' exige meme 

pas gue la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) soit prealablement 

renforcee. Des mesures peuvent etre prises dans le cadre du paragraphe 10 du 

projet de resolution. Il n'est pas necessaire de fixer des delais. Autrement 

dit, si la FORPRONU se voit empechee sur le terrain de s'acquitter de ses 

taches aux termes de ce projet de resolution, si par exemple elle se voit 

refuser l'acces a certaines zones, si l'aide humanitaire continue d'etre 

interdite et si l'agression perdure, les mesures prevues dans le projet de 

resolution - qui est un premier pas - doivent etre prises et seront prises. 

Monsieur le President, ces derniers jours , la Nouvelle-Zelande a 

participe, sous votre experte direction a des consultations officieuses de 

meme qu'a des echanges bilateraux afin, entre autres, de preciser tres 

clairement la lettre et l'esprit du texte propose dans ce domaine d'importance 

vitale. Cornme je l'ai deja expligue, il est capital pour nous et extremement 

rassurant de n'avoir rencontre pas le moindre doute quant au caractere 

d'urgence qu'on a voulu donner a la decision proposee concernant les zones 

designees. Le recours a la force aerienne est imminent, sauf si les Serbes 

renoncent a leurs activites sur-le-champ. 
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Cela etant, la Nouvelle-Zelande votera pour le projet de resolution. 

Notre message aux Serbes dolt etre clair: ou ils cessent immediatement et 

definitivement leurs activites a l'interieur et dans les environs des zones de 

securite OU les consequences ne se feront pas attendre. Tout autre message 

- cornrne premiere mesure - porterait gravement atteinte, selon nous, au 

prestige du Conseil et a l'Organisation des Nations Unies dans son ensemble. 

Siles attaques serbes se poursuivaient et si nous ne faisions rien apres 

avoir adopte ce projet de resolution aujourd'hui , la credibilite du Conseil 

serait alors gravement remise en question, ce qui devrait tous nous preoccuper. 

La Nouvelle-Zelande reconnait la responsabilite particuliere qui incombe 

aux Etats Membres qui entreprendront les taches exigees au paragraphe 10. 

Nous savons que cela represente un lourd fardeau, notamrnent pour les pays qui 

jouent un role clef et qui ont soumis a notre approbation le projet de 

resolution d'aujourd'hui. Une fois adoptee, cette decision signifiera gue 

tousles regards seront tournes vers eux. Les esperances seront 

considerables, et la Nouvelle-Zelande loue les immenses efforts que font les 

commandants de la FORPRONU sur le terrain en Bosnie. Ils assument, eux aussi, 

une lourde responsabilite, mais au cas ou les Serbes ne mettraient pas fin a 
leur agression, tous ceux qui assurnent cette importante responsabilite doivent 

s'assurer, sous reserve de considerations operationnelles sur le terrain, que 

les mesures prevues dans la presente decision sont appliquees immediatement en 

recourant a la force aerienne, Le projet de resolution constitue done une 

sorte de directive politique donnee ace stade a\1% commandants de la FORPRONU. 

Nous savons - et nous avons ecoute attentivement les declarations qui ont 

precede celle-ci - que certain.s de nos partenaires du Conseil ont des doutes 

quanta l'integrite et a l'efficacite de la decision qu'on nous demande de 

prendre aujourd'hui. La Nouvelle-Zelande pense que, dans toute la mesure 

hu.mainement possible, et en raison des consequences particulieres et graves du 

projet de resolution dont nous sommes saisis - et que j'ai evoguees -, le 

Consei l doit s'efforcer d'agir par consensus apropos de cette question 

cruciale. 

Compte tenu de ce que je viens de souligner, la Nouvelle-Zelande votera 

pour le projet de resolution. 
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Gouverngment demon pays suivent de tres pres l'evolution du con~lit en 

Republique de Bosnie-Herzegovine. C'est avec une profonde indignation et une 

certaine incredulite que nous avons assiste aux atrocites et a la barbarie 

dirigees contre le peuple bosniaque. En verite, nous sommes consternes par 

les crimes affreux sans cesse cornmis et par les methodes les plus barbares 

employees . A l'instar de l'ecrasante rnajorite de la communaute 

internationale, nous reprouvons et condamnons les parties belligerantes, les 

Serbes essentiellement, pour les politigues et les methodes gratuites 

auxquelles elles recourent dans ce conflit. Le "nettoyage ethnigue" est. une 

fagon meprisable de conquerir des territoires. Le bombardement delibere et 

systernatigue des villes, qui vise la population civile, est un moyen criminel 

de faire la guerre que le droit humanitaire international a depuis longtemps 

condarnne. 

Les considerations humanitaires, qui ont donne naissance au droit 

hurnanitaire international et qui, depuis des siecles, le f.ont progresser, ont 

ete totalement et systematiquement ignorees dans ce conflit. Mais nous somrnes 

plus encore consternes de voir que la communaute internationale est incapable 

de prendre des rnesures pour rnettre fin a cette tragedie . Des crimes odieux ne 

cessent d ' etre commis; le territoire est conquis rnorceau par morceau par les 

methodes les plus inhurnaines: et le massacre de la population civile est un 

objectif quotidien. Pourtant rien, absolument rien, ne nous a pousses, et n'a 

pousse en particulier ceux d'entre nous qui disposent de moyens et ont une 

responsabilite speciale en matiere de maintien de la paix et de la securite, a 

agir pour mettre fin a cette situation et la corriger. 

Mon pays appartient au groupe de ceux qui ont preconise que le Conseil 

prenne les mesures qui s'imposent pour regler les problemes poses par ce 

conflit et pour y faire face adequatement. Nous sommes convaincus que dans un 

monde en proie a nombre de conflits potentiels, le Conseil devrait, parses 

actes et non pas seulement parses paroles, signifier que c'est lui qui 

cornmande, comme le prevoit la Charte, et qu'il ne tolerera nine laissera 

impunis l'agression ou le recours a la force cornrne moyens de resoudre les 

conflits . A notre grand regret, ce message n'a toujours pas ete envoye dans 

le cas de la Bosnie. 
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Esperons que le projet de resolution dont nous sommes saisis aujourd'hui 

donnera le ton a une approche nouvelle du Conseil pour gerer le conflit de 

Bosnie, et qu'il s'acquittera enfin de sa responsabilite premiere au titre de 

la Charte, d'une maniere efficace. 

En effet, ce projet de resolution pour la premiere fois, et en tant que 

premiere mesure, engage la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) a 
prendre des mesures mi~itaires defensives pour proteger les zones de securite 

et leurs populations civiles contre les attaques et les bombardements. Si la 

resolution ne reste pas lettre morte a cau:se du manque de volonte necessaire 

pour la mettre en oeuvre - et nous esperons sincerement que ce ne sera pas le 

cas -, nous serons alors convaincus que le Conseil a finalement commence a 
gerer ce conflit de fa~on efficace en adoptant une ligne de conduite gui 

aboutira a une solution juste et durable. Nous attendons avec interet de 

recevoir le rapport du Secretaire general sur les modalites .de la mise en 

oeuvre de la resolution des que possible. 

Nous prenons note du fait que le projet de resolution confie a la Force 

de protection des Nations Unies le soin de proteger les zones de securite en 

tant que premiere mesure et que le Conseil est pret a examiner prornptement des 

nouvelles mesures plus dures. Nous comprenons que ce texte permet aujourd'hui 

d'assurer la protection des 2ones de securite, mais qu'il ne signifie en aucun 

cas que les "zones non protegees" peuvent etre saisies, pour ainsi dire. 

Nous notons egalement quo le projet de re~olutlon af!irme que les zones 

de securite sont une mesure tenporaire, et que l ' objectif premier demeure 

d'annuler les consequences de l'usage de la force et de permettre a toutes les 

personnes deplacees de retourner en paix dans leurs foyers en Repu.blique de 

Bosnie- Herzegovine, en commen9ant notarnrnent par la mise en oeuvre rapide des 

dispositions du plan Vance-Owen dans les zones ou elles ont ete agreees par 

les parties directement concernees. Par consequent, nous esperons que le 

Conseil prendra d'autres mesures pour realiser cet objectif. 

Nous remercions les auteurs du projet de resolution des efforts qu'ils 

ont deployes pour tenir compte des preoccupations legitimes des autres 

delegations, y compris la mienne. Bien que le projet de resolution ne reponde 

pas a toutes les preoccupations que nous avons exprimees au cours de sa 

negociation, nous pensons que le texte a ete suffisamment arneliore pour 

justifier notre vote positif. 
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Monsieur le Pr_esident, de vous feliciter de votre accession a la presidence ce 

mois-ci. Je suis certain gue vous assurnerez vos fonctions avec talent et 

professionnalisme. Permettez-moi egalement de rendre hommage a l'Ambassadeur 

Vorontsov, de la Federation de Russie, pour la rnaniere efficace et competente 

dont il a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Ma delegation pense qu'un grand nombre d'entre nous , comme le montrent a 
l'evidence certaines actions recentes du Conseil, ont apprecie le tolls 

grandissant de l'opinion mondiale contre les atrocites continuellement 

perpetrees en Bosnie, et le fait que l'on exige qu'elles cessent. Mon pays ne 

peut evidemment pas pretendre etre une grande puissance economique ou militaire 

capable de faire pencher la balance dans les affrontements mondiaux. Mais 

nous comprenons fort bien la situation critique de tant de "petits peuples" de 

par le monde, tels que les Bosniaques, qui refusent que les vivants et les 

morts, gue la vie et la mart £assent partie des choses qui n'ont pas 

d'importance. Ilse peut qu'en fin de compte nous devions remercier les 

mechants Serbes qui auront reveille la "majorite silencieuse" du monde, en 

nous obligeant honteusement a crier ensemble: "assez!". Nous soll'JTies prets a 
compter parmi ceux qui sont prets a faire tout ce gu'ils peuvent pour mettre 

fin ace qui a ete appele si justement un scandale noral, un fleau. 

Nous sommes revoltes de voir gue la litanie des atrocites commises en 

Bosnie est toujours la meme, sinon pire. Les bombardements incessants des 

populations c'iviles, le.scamps de detention, les massacres de femmes et 

d'enfants innocents, les viols generalises, le refus de permettre 

l'acheminement de l'aide humanitaire absolwnent indispensable aux victimes de 

cette guerre qui souffrent sont t ous des preuves evidentes des efforts 

deployes par les Serbes pour imposer une solution finale. Ce qui est pis 

peut-etre, c'est gue nous sornmes convaincus gue les Serbes n'ont jamais 

vcritablement negocie de bonne foi, et gue leurs iooombrables manquements a 
leur parole donnee sont le signe d'une attitude criminelle et d'un cynisme 

rivalisant avec les pages les plus sinistres de l'histoire europeenne. 

Pratiguement chaque ncte de bonne foi, chaque negociation de paix, chaque 

tentative visant a instaurer un cessez-le-feu equitable ont ete utilises par 

las Serbes pour renforcer leur superiorite militaire. Nous ne pouvons plus 

les croire, eux et leurs dirigeants. 
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Si quelgue part dans le monde trouble de la diplomatie il existe un ordre 

du jour cache pour faire accepter en fin de compte l'agression serb~ et ses 

consequences, si tout ce que nous pouvons dire et faire n'est qu'une 

devinette, si la perte des vies hurnaines, la destruction des foyers, les 

souffrances et les morts sont vaines, alors nous devons etre prets a ajouter 

un autre chapitre a la Charte des Nations Unies et l'intituler "Cynisme et 

deception internationaux". 

Mais si nous avons !'intention de nous en tenir a l'e~prit et aux 

dispositions du plan vance-owen: les neuf principes constitutionnels, la 

carte provisoire, les arrangements interimaires et les arrangements de paix, 

permettre alors aux Serbes de continuer leurs atrocites sans relever leur 

defi, au prix de tant de vies, et de continuer a acguerir d'autres territoires 

que nous n'avons pas !'intention de leur laisser, est egalement insense et 

tragigue. Il faut done agir immediatement. Le Gouvernement ·bosniaque a 

certainement le droit naturel de se defendre l egitimement contra les attaques 

arrnees, et per~onne ne peut pretendre que le Conseil a pris les mesures 

"necessaires au maintien de la paix et de la securite" dans cette region. Par 

consequent, nous estimons que l'embargo contre les armes, tel qu'il est 

appligue au Gouvernement bosniaque, dolt au moins etre leve. Nous devons 

egalement envisager le retrait de l'armement lourd serbe si les Serbes ne s'en 

debarrassent pas eux-memes, et nous devons etre prets a proteger 

l ' acheminenment de l'aide hwnanitaire. Nous parlons maintenant d'un nouveau 

concept qui a ete propose par le Groupe des non-alignes il ya guelgues mois 

et qui etait la base des resolutions 819 (1993) et 824 (1993). 

Les "zones de securite" sont-elles maintenant la bonne reponse? C'est 

peut-etre la solution pour contenir dans l'avenir inmediat la situation 

infernale qui regne en Bosnie. Le monde entier , cependant, a emis des doutes 

quanta l ' ensemble de ce concept, car il n'est pas lie a une solution 

politique generale, pour ne point parler de la crainte veritable que ce 
, , , 

concept pourrait legitimer le "nettoyage ethnigue" et le statu quo - crees par 

les Serbes - et qui sont largement dus au refus de la communaute internationale 

de proferer ne serait-ce gue des menaces. Une fois de plus, on craint a juste 

titre que la strategie des "iones de securite" ne se transforme en la seule 

alternative vjable a un plan de paix acceptable et que ce concept ne soit 
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qu'un euphemisme pour la creation de "ghettos" OU de "camps de concentration" 

pour des refu~ies qui n'ont aucun espoir de vie normale - economiguement, 

socialement et politiquement - dans un avenir proche. 

Comrne toutes les resolutions precedentes, le projet de resolution dont 

nous somrnes saisis affirme gue la Bosnie-Herzegovine est un Membre de 

l'Organisation des Nations Unies au meme titre gue nous tous. Pourtant, la 

crainte persiste que la politique actuelle des "zones de securite" pourrait 

condamner ce malheureux peuple a une existence precaire semblable a celle gue 

mene le peuple palestinien. Et ce scepticisme a nettement caracterise les 

negociations penibles et .difficiles auxquelles le Groupe des non-alignes, les 

auteurs du projet de resolution et les autres membres du Conseil ont participe. 

De beaucoup de points de vue, on peut considerer que le projet de 

resolution etablissant les "zones de securite" marque un tournant decisif dans 

l'histoire du conflit bosniaque. Ses auteurs ont juge bon d'accepter un 

certain nombre de mesures fermes, gui, si elles sont sinceres et respectees, 

pourront fournir a court terme la base d'une cessation des tueries, et a long 

terme une solution a la crise. Il ya dans le projet de resolution une 

reaffirmation vigoureuse du respect de la souverainete et de l'integrite 

territoriale de la Bosnie, une reaffirmation du fait que le "nettoyage 

ethnique" et ses consequences, y compris l'acquisition de territoires par la 

force, sont des processus qui doivent etre annules et qu'il faut appuyer le 

plan Vance- Owen en tant qu'objectif permanent pour resoudre ce conflit. En 

verite, il ya beaucoup de belles paroles dans le projet de resolution. 
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Nous devons toutefois nous attendre ace que les Serbes nous mettent a 
l'epreuve, nous defiant, nous mettent des batons dans les roues. Ils ont le 

sentiment d'avoir gagne, et que l'Occident doit etre felicite pour avoir 

adopte une "approche plus realiste". Les zones de securite doivent done etre 

protegees, rehabilitees et approvisionnees en biens et services hurnanitaires 

de base, Nous devons etre prets a declarer fermernent aux Serbes qu'ils ne 

sauraient pousser davantage l'Organisation des Nations Unies, et que les 

mesures indiquees dans le projet de resolution seront appliquees. Des 

observateurs des Nations Unies doivent etre deployes le long des frontieres 

de la Yougoslavie rnalgre les objections. L'artillerie lourde serbe doit etre 

retiree des abords des zones de securite. 

Nous sommes un monde CNN. Siles resultats de ce projet de resolution 

sont tout simplement les memes - massacres, famine, brutalite serbe - alors le 

rnonde devra peut-etre accepter le fait que la securite collective 

internationale n'existe pas. 

C'est consciente de ces nombreuses reserves et avec une impression de 

"deja vu" que ma delegation, apres mu.re reflexion, appuie le projet de 

resolution, et accepte de bonne foi la ferme declaration de ses auteurs sel on 

laquelle, cette fois, ils ont reellement l'intention de passer a l'act-ion. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'espagnol) : Je vais maintenant 

mettre aux voix le projet de resolution figurant dans le document S/25870. 

Il est procede au vote a main leyee. 

Votent pour: 

Votent contre 

Brasil, Cap-Vert, Chine, Djibouti, France, Hongrie, 

Japon, Maroc, Nouvelle-Zelande, Federation de Russie, 

Espagne, Royaurne-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 

du Nord, Etats-Unis d•Amerique. 

Neant. 

S'abstiennent: Pakistan, Venezuela. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'espagnol) : Le resultat du vote 

est le suivant: 13 voix pour, aucune voix contre et 2 abstentions. Le projet 

de resolution a done ete adopte en tant que resolution 836 (1993}. 

Je vais maintenant donner la parole aux rnernbres qui souhaitent faire une 

declaration apres le vote. 
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bresilienne a vote en faveur de la resolution 836 (1993). Nous y voyons un 

pas de plus dans un processus qui doit encore passer par plusieurs etapes, 

processus dont l'objectif final demeure la realisation d'un reglement juste et 

durable du cruel conflit qui fait rage en Bosnie-Her2egovine . 

Le Gouvernement bresilien continue de suivre avec apprehension la 

degradation de la situation humanitaire en Bosnie-Herzegovine, ou les 

violations persistantes du droit humanitaire international et les obstacles 

intolerables opposes aux efforts humanitaires sernblent etre l ' inacceptable 

regle. Ma delegation ne pouvait manquer d'appuyer les mesures envisagees par 

le Conseil de securite pour alleger l e sort tragique du peuple bosniaque. 

A notre avis, la decision prise par le Conseil aujourd'hui doit etre 

interpret ee co11Une une mesure temporaire et avoir un double objectif : dans 

l'imrnediat ou dans un avenir tres rapproche, il s'agit de preserver la 

securite et d'assurer des conditions de vie minimales aux populations vivant 

dans les zones de securite; a un stade ulterieur, qui doit etre atteint des 

que possible, il s'agit de retablir pleinement des conditions de vie normales 

dans ces zones. C'est a l'aune de la realisation de ces conditions gue 

l'efficacite de cette resolution sera mesuree. 

Il ne devrait y avoir de doute dans l'esprit de quiconque que cette 

resolution ne peut etre consideree comrne la reponse ideale non plus gue la 

reponse finale du Conseil de securite au conflit. En depit de ses 

insuffisances, cependant, elle constitue une mesure concrete et consacre un 

changement qualitatif important dans la maniere dont le Conseil a traite la 

question jusgu'a present. 

Plus d'une fois au cours des negociations qui ont abouti a !'adoption de 

cette resolution, d'aucuns se sont declares preoccupes de ce que la notion 

actuelle de zones de securite risque de provoquer un gel de la situation 

actuelle sur le terrain et de recompenser la puissance militaire au detriment 

de la communaute musulmane. Outre les assurances fournies dans le sens 

contraire, et afin de repondre a cette preoccupation legitime, nous estimons 

qu ' il est essentiel que la resolution qui vient d'etre adoptee soi t assortie, 

en temps utile, de rnesures supplementaires appropriees. 
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Ma delegation reste convaincue qtie la solution finale au conflit rneurtrier 

qui dechire la Bosnie-Ber2egovine doit etre recherchee per la negociation et 

des moyens pacifigues et qu'a cet egard, le plan de paix elabore conjointernent 

par M, Cyrus Vance et lord Owen conserve toute sa valeur. 

Bien que cela doit demeurer le principal objectif des efforts de la 

communaute internationale, et en particulier du Conseil de securite, nous 

esperons sincerement que la resolution adoptee aujourd 'hui , aussi limitee 

soit-elle, se revelera a la fois realiste et efficace et qu'elle aura une 

incidence directe pour ce qui est d'alleger les souffrances indicibles 

imposees depuis si longtemps au peuple innocent de la Bosnie-Herzegovine. 

M. VORONTSOV (Federation de Russie) (interpretation du russe) : La 

delegation de la Federation de Russie fait partie des auteurs du projet de 

resolution qui vient d'etre adopte par le Conseil de securite, qui decrete des 

mesures visant a assurer le plein respect du regime des zones de securite dans 

la Republique de Bosnie-Herzegovine. A cette fin, la resolution enonce toute 

une serie de mesures tres efficaces et reellement applicables. Ce faisant, le 

Conseil de securite a r eellernent franchi un pas vers la mise en oeuvre du 

Programme d'action commun adopte a Washington le 22 mai par les Ministres des 

affaires etrangeres de la France, de la Federation de Russie, de l 'Espagne, du 

Royawne-Uni et des Etats-Unis. Ce programme vise a permattre au processus de 

reglement en Bosnie-Herzegovine de reprendr e son scuffle et a stabiliser la 

situation dans d'autres zones nevralgiques de l'ex-Yougoslavie. 

Dans leurs propositions, qui completent les approches politiques 

precedentes, les participants a la reunion de Washington se sont fixe un but 

qui tient compte de l a dynamique de la situation : la recherche de moyens 

prati ques d'eteindre l'incendie bosniaque et de parvenir a un reglement 

politique durable sur la base de la preservation inconditionnelle de la 

Republigue de Bosnie-Her2egovine en un ooul Etat . 

Lapierre angulaire du programme de Washington, c'est l'opportunite d'une 

mise en oeuvre ininterrompue et graduelle du plan Vance-Owen. Le p.roqramrne 

est un ensemble de mesures equilibrees portant sur divers domaines et s'adresse 

a toutes les parties au conflit . Il confirme la volonte de poursuivre l ' aide 

humanitaire a la Bosnie-Herzegovine; il approuve le concept des zones de 
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securite; et il enonce clairement les questions relatives a la fermeture des 

frontieres de ce pays, y compris par le deploiement d'observateurs 

internationaux. Les participants a la reunion de Washington ont reaffirme le 

caractere inadmissible de !'acquisition de territoire par la force par les 

parties au conflit. 

Ce sont la des mesures reelles necessaires pour prornouvoir la stabilite 

dans l'ex-Yougoslavie. Mais le programme de Washington n'exclut pas 

l'adoption de mesures nouvelles et plus fermes : rien n'est exclu. 
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Au centre de la declaration en cinq parties, il ya la volonte de 

pour~uivre le processus de reglement politique de la situation dans 

l 'ex-Yougoslavie - principalement en Bosnia - et de ne pas permettre que la 

communaute int~rnationale se laisse entrainer dans une solution militaire ace 

probleme, car c'est une voie sans issue qui ne peut faire que de nouvelles 

victimes et de nouvelles destructions. 

Les evenements tragiques qui se sont produits ces jours derniers en 

differents endroits de la Republique de Bosnie-Herzegovine declares 2ones de 

securite par la resolution 824 (1993) du Conseil de securite, et les 

souffrances sans fin endurees par les Bosniaques, prives des moyens les plus 

elementaires d'existence, rendent necessaire d'elargir immediatement le mandat 

de la Force de protection des Nations Unies (F0RPRONU) afin de permettre la 

realisation, dans la pratique, du regime de zones de securite, et en 

particulier de dissuader l'agression, de controler le cessez-le-feu, et de 

perrnettre l 'acheminement sans entrave de l'aide humanitaire. 

La delegation de la Federation de Russie est profondemen~ convaincue que 

la mise en oeuvre de cette resolution tera une rnesure pratigue importante de 

la part de la communaute internationale en vue de mettre fin a la violence et 

aux combats sur la terre bosniaque, qui n'a que trop souffert. Desorrnais, 

toute tentative d'attaque militaire, de tir et de bombardement contre les 

zones de securite, toute incursion armee a l'interieur de ces zones et tout 

obstacle a la fourniture de l'aide humanitaire seront stoppes par les forces 

des Nations Unies qui utiliseront pour ce faire tousles moyens necessaires, Y 

compris la force armee. Cela constituera un facteur important de 

stabilisation de la situation dans toutes ces regions et contribuera a reduire 

les souffrances de la population civile. 

Nous esperons que toutes les parties au conflit se montreront disposees a 

cooperer $Ur la base de la resolution qui vient d'etre adoptee, laquelle est 

appelee a constituer un pas important dans la creation des prealables a la 

mise en oeuvre ininterrompue et harmonieuse du Plan de paix. Seuls le 

cessez-le-feu et l'arrit de la violence - ce qui est pr,cis,ment le but de la 

resolution que nous venons d'adopter - peuvent perncttre de s'acheminer 

reellement vers un reglement pacifique de la crise bosniaque, 
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La Federation de Russie, de son cote, continuera de s'efforcer 

activement, collectivement comme au plan bilateral, de promouvoir un reglement 

prompt et pacifique de la crise yougoslave. 

Mme ALBRIGHT (Etats-Unis d'Arnerique) (interpretation de l'anglais) 

Monsieur le President, permettez-moi, pour commencer, de vous feliciter de 

votre accession a la presidence du Conseil. Nous nous rejouissons viverne~t de 

travailler sous votre direction. Nous remercions egalement tres sincerement 

le representant de la Federation de Russie, l'Ambassadeur Vorontsov, de 

l'immense tache qu'il a accomplie le mois dernier. 

Mon gouvernement se rejouit de l'adoption, par le Conseil de securite, de 

cette resolution portant creation de zones de securite dans la Republique de 

Bosnie-Herzegovine. Nous avons parraine cette resorution gue nous considerons 

etre un moyen de sauver des vies humaines dans cette republique martyrisee et 

de repondre plus facilement aux besoins hurnanitaires du peuple bosniague. 

Nous sonunes decides a travailler avec la communaute internationale pour 

mettre fin a cette horrible guerre et parvenir a un reglement durable et 

equitable. La presente resolution n'est pas la tin du processus. Les auteurs 

de cette resolution n'ont jamais eu cette intention. 

Je voudrais le dire franchement: les Etats-Unis ont vote pour cette 

resolution sans aucune illusion. C'est une mesure interrnediaire, ni plus ni 

rnoins. 

En fait, tant le Conseil de securite que les gouvernements qui ont mis au 

point le Programme d'action commun sont convenus qu'ils laisseraient la porte 

ouverte a d'autres mesures encore plus dures, . sans prejuger ou exclure l'une 

quelconque de ces mesures. L'avis demon gouvernernent guant ace gue 

devraient etre ces rnesures plus rigoureuses n'a pas change, 

Je voudrais dire pour terminer que nous comptons sur l'entiere 

cooperation de la partle serbe de Bosnie dans la mise en oeuvre de cette 

resolution. Au cas ou cette cooperation serait inexistante, nous nous 

emploierons a faire adopter d'autres mesures par le Conseil de securite. La 

violence doit cesser. Cette resolution peut etre un pas .decisif dans cette 

direction. 

Le PRESIDENT (interpretation de l 1espagnol) : Je remercie la 

representante des Etats-Unis des paroles aimables qu'elle m'a adressees. 
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M. LI Zhaoxing (Chine) (interpretation du chinois) : La delegation 

chinoise a toujours ete profondement preoccupee par la crise dans la region de 

l'ex-Yougoslavie, en general, et par le deroulement tragique du conflit en 

Bosnie-Herzegovine, en particulier. Ces derniers t emps , le conflit arrne en 

Bosnie- Herzegovine s'est poursuivi sans discontinuer et la situation 

humanitaire s'est deterioree de fa9on drarnatique, plongeant la population dans 

une situation de misere effroyable avec son cortege de pertes hwnaines et 

materielles enormes, situation devant laquelle la delegation chinoise ne peut 

qu'etre proEondement preoccupeo et troublee. 

L'escalade continue et l' intensification du conflit en Bosnie- Herzegovine 

constituent une grande menace pour la paix et la securite dans la region. 

Dans l es circonstances actuelles, la creation d'un certain nombre de zones de 

securite en Bosnie- Herzegovine peut aussi bien etre tentee en tant que mesure 

provisoire afin de reduire les conflits et de soulager les souffrances de la 

population, meme si elle ne peut fournir une solution fondamentale au conflit 

en Bosnie-Her zegovioe. En outre, elle risque de faire intervenir une multitude 

de facteurs complexes et nombre de difficultes en cours d'application. A notre 

avis , cette mesure provisoire ne pe~t se substituer au plan de paix en faveur 

d'un reglement politique global du conflit. Mais nous esperons qu'elle 

permettra de trouver une solution politique au conflit. C'est en partant des 
-

considerations humanitaires que je viens d'evoguer gue la delegation chinoise 

a vote pour la resolution qui vient d ' etre adoptee . 

La Chine a toujours preconise activement la solution pacifique des 

differends dans les relations internationales par le dialogue et la 

negociation, et elle est hostile a l'ernploi OU a la menace de la f orce . C' est 

pourquoi nous avons touj ours appuye les efforts deployes inlassablernent par 

les Copresidents de la Conference internationale sur l'ex-Yougoslavie en vue 

de trouver une solution politique au conflit en Bosnie-Herzegovine dans le 

cadre de cette conference. Sur la base de cette position de principe, nous 

tenons a souligner que l ' invocation, dans la resolution, du Chapitre VII de la 

Charte des Nations Unies en vue d'autoriser le recours a la force, ainsi que 

les dispositions de la resolution selon lesquelles de nouvelles mesures 

militaires pourraient etre prises en Bosnie-Herzegovine risquent, a notre sens, 

de compliquer davantage la situation sur place et de nuire ~u processus de 
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paix, au lieu de favoriser la re~herche d'une paix durable en 

Bosnie-Herzegovine. Voila pourquoi ~ous ne pouvons qu'exprimer des reserves a 
cet egard. 

Il existe un vieux proverbe chi11ois qui dit: "Il n'y a pas de gagnants 

dans une guerre tandis que la paix profite a tout le monde." Nous esperons 

ardemment que toutes les parties au conflit en Bosnie-Herzegovine, soucieux 

des interets du peuple, cesseront immediatement toutes les hostilites, 

garantiront l'acheminement sans heurt et sans entrave de l'aide humanitaire, 

resoudront rapidement leurs differends au moyen de negociations pacifiques, et 

parviendront a une veritable reconciliation en Bosnie-Herzegovine, de fa~on 

que la population puisse s'engager rapidement dans la voie de la 

reconstruction de sa patrie dans un environnement pacifique. 

M. HATANO (Japon) (interpretation de l'anglais) : Le Japon est 

profondement preoccupe par les hostilites qui continuent en 

Bosnie-Herzegovine. Le Japon cont inue de penser que le conflit en 

Bosnie-Herzegovine devrait etre regle par la negociation, et que le plan de 

paix mis au point par M. Vance et lord Owen demeure le seul moyen viable 

d'instaurer une paix durable dans cette region. 

Le Japon exige une fois de p l us des Serbes de Bosnie de cesser 

immediatement toutes les hostilites et de revenir sans plus attendre a la 

table des negociations. La· poursuite de l'occupation, par les Serbes de 

Bosnie, des territoires gu'ils controlent par le recours a la force et a 
l'"epuration ethnique" ne pourra jamais etre toleree. 
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compte tenu des circonstances particulieres et extraordinaires qui 

regnent sur le territoire , le Japon appuie la proposition contenue dans la 

resolution d'etendre le rnandat de la Force de protection des Nations Unies 

(FORPRONU) en esperant que cela empechera de nouvelles effusions de sang et 

sauvegardera la souverainete et l'integrite territoriale de la 

Bosnie- Herzegovine. Le Japon souligne toutefois que cette proposition doit 

etre consideree comme un moyen de parvenir a notre objectif d'ensembl e a long 

terme d'un reglement juste et durable de la situation en Bosnie-Herzegovine. 

A cet egard, j'attends avec impat i ence de recevoir et d'etudier le r apport du 

Secretaire general sur la mise en oeuvre de cette resolution. 

M. ERDOS (Hongrie) : Dans le contexte de la resolution 836 (1993) 

que le Conseil vient d'adopter, la question pour la Hongrie n'est pas de 

savoir si on a besoin de zones de securite, mais de rechercher des reponses 

adequates a certains problemes qui se posent dans ce domaine. 

Dans quelle mesure la creation de telles zones s'insere-t-elle dans la 

mise en oeuvre du plan Vance-Owen? Comment peut-on s'assurer du caractere 

temporaire de cette mesure pour qu'a un moment donne les personnes deplacees 

puissent retourner dans leurs f oyers? Est-ce que le conseil de securite est 

en mesure de garantir la protection efficace des zones de securite? Comment 

peut-on etre sur que la creation des zones de securite ne signifie, en aucune 

maniere, une action susceptible d'entarner la souverainete et l'integri te 

territorial e de la Republiquo de Dosnie-Herzegovine et une quelconque 

r econnaissance et legitimation des resultats des "nettoyages ethniques"? 

La resolution 836 (1993) cherche a donner des reponses aces questions 

fort legitimes. 11 nous parait que celles-ci, malheureusement, ne sont pas 

tout a fait satisfaisantes, et les solutions esquissees dans cette resolutidn 

sont loin d'etre ideales. Nous notons en meme temps les importantes 

modifications positives qui ont ete apportees au texte lors des deliberations 

anterieures du Conseil en reponse a des preoccupations exprimees par bon 

nombre d'entre nous et qui ont rendu la resolution d'aujourd'hui plus a meme 

de faire face aux defis actuels dans l a Republique de Bosnie-Herzegovine. 

Cette resolution ne represente pourtant qu'un traitement symptoma~ique , 

car elle ne fournit pas une reponse pleinement ~onvaincante a la question clef 
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du conflit bosniaque a present, celle du renversement des resultats de 

l'agression qui se poursuit irnpunement dans ce pays. 

La Hongrie a vote pour la resolution 836 (1993), car celle- ci reaffirme 

une fois de plus l'illegalite .et l'inadrnissibilite de toute acquisition 

territoriale par la force. Elle reaffirme que le concept de "zone de 

securite" ne constitue en aucun cas une fin en soi, mais represente une rnesure 

temporaire, faisant partie integrante du processus Vance-Owen. La resolution 

souligne parmi les princi pes d'une solution d urabl e du confli t le retrait d es 

territoires acquis par la force et l'annulation des consequences du "nettoyage 

ethnique". Elle donne son approbation au plan de paix pour la Republique de 

Bosnie- Herzegovine, reaffirme la necessite de restaurer pleinement l'integrite 

territoriale de la Republique de Bosnie- Herzegovine, decide d'assurer le plein 

respect des zones de securite mentionn~es dans la resolution 824 (1993) du 

Conseil, laquelle, rappelons- le, declare zones de securite, au- dela des 

localites expressement mentionnees, d'autres zones menacees aussi. 

Nous avons vote pour la resolution 836 (1993), car nous la cornprenons 

comme autorisant la For ce de protection des Nations Unies (FORPRONU) a 
r ecourir a la force en riposte a des bornbardernents contre des zones de 

securite, a des incursions armees, ou sides obstacles deliberes etaient mis 

dans ces zones ou dans leurs environs a la liberte de circulation de la 

FORPRONU ou a celle de convois humanitaires proteges et comme une resoluti on 

autorisant les Etats Membres a prendre toute rnesure necessaire, en recourant a 
la force aerienne, pour soutenir la FORPRONU dans ses activites. 

Nous notons en outre que la resolution 836 (1993) envisage la 

presentation, au plus tard deux mois apres l'adoption de cette resolution, 

d'un rapport sur la mise en oeuvre de celle-ci, et qu'elle maintient ouverte 

l'option de nouvelles mesures plus dures. 

11 serait neanmoins errone de penser que le Conseil de securite a tout 

fait, dans ce moment critique, afin que l'agression inspiree et mise en rnarche 

par le nationalisme grand-serbe soit non seulement contenue, mais repoussee. 

C'est la raison pour laquelle la Hongrie ne cesse de souligner gue la 

resolution que nous venons d ' adopter aujourd ' hui ne saurait etre que le debut 

d'un processus conduisant vers une solution juste et durable destinee a 
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faciliter la mise en oeuvre du plan Vance-Owen, plan qui, dans les 

circon~tonces presentes, reste le seul moyen disponible pour preserver 

l'integrite territoriale de la Republique de Bosnie-Herzegovine, arreter les 

hostilites et retablir des conditions d'existence normales pour toutes les 

communautes etbniques ou religieuses sur toute l'etendue du territoire 

national. 

~a crise dans les Balkans de cette fin de siecle a secoue d'un rnaniere 

singuliere tousles piliers sur l~squels repose l'edifice de la securite et de 

la cooperation europeennes. L'action dans l aquelle s'engage a present la 

communaute internationale appartient a la categorie du "trop peu et trop 

t ar~". Ce serait une erreur fatale que de penser que le bain de sang 

bosniaque ne concerne que les Bosniaques, car le reglement de ce conflit est 

dans l'interet strategique de toute la cornmunaute internationale, et ce qui 

est en jeu dans les vallees et dans les montagnes de ce pays ·majestueux 

depasse de loin les confins de cette republique. Ne pas le comprendre ou se 

contenter de procrastination equivaudrait a se condamner a repeter ~•histoire 

et a faire preuve d'une incapacite etonnante de tirer les enseignements des 

evenements houleux et alarmants dont cette partie de l'Europe a ete, 

au XXe siecle, le theatre. 

Si nous acceptons le triomphe de la violence et de !'intolerance, leur 

succes va etre per9u comme un encouragement par tous ceux qui s'estiment 

enclins et en mesure de poursuivre des objectifs similaires, etant rassures 

que le monde va assister, impuissant, a l'execution de leurs plans sinistres. 

L'un des risques inherents a la resolution 836 (1993) est l'eventualite 

de l'etablissement d'une structure etatique d ' enclaves isolees, qui ne seront 

soutenues que grace a une assistance internationale, le gel d'une certaine 

situation et la reconnaissance de facto de realites qui ont ete arrachees sur 

le terrain par le feu et par le sang. 

On se bercerait d'illusions si on croyait qu'une telle situation serait 

de nature a restaurer la paix et la stabilite dans la region. Au contraire, 

comme notre histoire europeenne l'a si souvent demontre, !'injustice et la 

persecution sement les graines de conflits futurs. Les peuples du monde 

avaient decide, apres la seconde conflagration mondiale, d'eriger des· 
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structures internationale~ pour pouvoir non seulement dissuader, mais 

repousser les agresseurs. L'intangibilite de ce principe est l'une des 

raisons d'etre de l'Organisation des Nations Unies. 

Malgre les retards tragiques et inexcusables gue le monde a pris dans le 

traitement de ce grave probleme qui affecte tout le systeme des relations 

internationales, et dont nous continuons a payer le prix lourd de sang et de 

larmes, il n'est pas encore trop tard pour qu'on puisse enfin, avec la 

determination qui s'impose, dans l'arsenal des moyens dont nous disposons en 

vertu de la Charte de notre organisation. 

C'est en ressentant !'immense responsabilite morale et politique du 

Conseil de securite d'agir conformement aux dispositions de la Charte des 

Nations Unies et d'eviter une passivite qui equivaudrait a une complicite avec 

l'arrogance et l'agression, gue la Hongrie a decide, pleine de tourmente et 

d'angoisse en raison de ses convictions de princlpe et de sa situation 

geopolitigue. de voter pour cette resolution. 
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Sir David HANNAY (Royaume-Uni) (interpretation de l'anglais) : Le 

22 mai, a Washington, le Royaurne-Uni, la France, la Federation de Russie, 

l'Espagne et les Etats-Unis sont convenus d'un Programme d'action commun pour 

la Bosnie. Les cinq pays ont estime qu'il etait important de s'entendre sur 

une base d'action efficace~ Nous avons realise cet accord a Washington et 

nous avons defini les domaines requerant une action immediate de la part du 

Conseil de securite, Nous avons egalement reaffirme qu'il etait urgent 

d'arriver a un reglement negocie, et nous nous sommes engages a redoubler 

d'efforts a cette fin. 

Nous progressons maintenant guelque peu dans cet ordre du jour pressant, 

Le 25 mai, le Conseil de securite a adopte la resolution 827 (1993) portant 

creation d'un tribunal international pour juger les personnes responsables de 

crimes de guerre. Cela montre que la communaute internationale est decidee a 
faire en sorte que les atrocites commises pendant ce terrible conflit feront 

l'objet d'enguetes et que leurs auteurs en seront tenus pour individuellement 

responsables. Nous envisageons aussi une resolution sur le controle 

international de la frontiere entre la Serbie-Montenegro et la Bosnie. Nous 

voulons poursu~vre dans cette voie, et nous ne pensons pas que le Conseil 

doive se laisser impressionner par l'attitude negative de M, Milosevic. 

La resolution sur les "zones de securite", que nous venons d'adopter, est 

une etape decisive de plus dans cet ordre du jour pressant, L'objectif est de 

fournir une aide accrue aux vastes concentrations de population civile a large 

majorite musulmane, L'elernent nouveau, c'est qu'avec la France et les 

Etats-Unis agissant probablement dans le cadre de l 'OTAN, nous sommes prets 

- une fois que nous y aurons ete autorises par cette resolution - a faire 

entrer notre puissance aerienne en action pour repondre aux appels a l'aide 

des forces des Nations Unies dans les zones de securite et alentour. Pour 

rr.ettre ce concept de "zones de securite" en pratique, l'ONU aura besoin de 

contingents supplementaires, et nous appuyons le Secretaire general qui 

cherche a obtenir de nouvelles contributions, notamment de certains Etats 

islamiques. 

Les "zones de securite" ne feront pas cesser la guerre. Elles ne 

representent qu'une mesure provisoire. Mais elles pourraient offrir de 

nouvelles zones de stabilite et completer les efforts importants entrepris au 

jour le jour par les forces des Nations Unies dans toute la Bosnie pour 
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contribuer a l'acheminement de l ' aide hwnanitaire dont tant de vies dependent. 

Pour les forces britannigues, cela signifie une activite constante le long de 

la route d'acheminernent de Split a la "zone de securite" de Tuzla, en passant 

par la Bosnie centrale, ou la situation entre Croates et musulrnans de Bosnie 

est extrernernent tendue. 

On a parle de combiner la politigue des "zones de securite" et la levee 

de l'ernbargo sur les armes . Mon gouvernement ne pense pas que ce soit 

possible, et nous crayons que les autres gouvernements qui ont des contingents 

militaires sur le terrain sont aussi de cet avis. Il s'agit de deux 

politiques distinctes qui ne vont pas de pair. Il serait difficile de 

concilier fourniture d'armes et maintien de la paix sur le terrain par les 

Nations Unies. 

Je tiens a souligner que ces mesures immediates visent a renforcer nos 

efforts pour realiser l'objectif dominant, qui reste une paix juste ~t durable. 

Cet objectif ne pourra etre realise gue par un accord entre les trois parties 

en Bosnie qui, manifestement, restent profondement divisees. La poursui te du 

processus politique est pourtant essentielle. Pour difficile que ce soit, et 

aussi longtemps qu'il le faudra, lord Owen et M. Stoltenberg doivent rester a 
la tete du mouvement. 

Les principes a respecter dans un reglement de paix sont enonces dans le 

plan de paix Vance-Owen, et ils conservent toute leur validite. Cela signif,ie 

gu'on ne saurait accepter l'acguisition de territoire ou la modification des 

frontieres par la force. Cela signifie aussi gue tant que les Serbes ne se 

seront pas retires des territoires dont ils se sont empares, il ne saurait y 

avoir de reglement definitif. Les sanctions, qui portent gravement prejudice 

a l'economie de la Serbie, seront maintenues tant que les Serbes ne se seront 

pas soumis. 

Le Programme d'action commun contenu dans l'Accord de Washington repose 

sur les principes de la Conference de Londres; il vise a maintenir l'impulsion 

vers un reglement politigue. Les negociations pour mener a bien le processus 

politigue se poursuivront. Lord Owen et M. Stoltenberg se trouvent 

actuellement dans l'ex-Yougoslavie a cet effet. Comme la resolution le dit 

explicitement, l'Accord de Washington ou les vues demon gouvernement 

n'excluent pas d'autres mesures plus energiques au vu de l ' evolutiuon de la 

situation . 
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Le PRESIDENT (interpretation de l'espagnol) : Je vais rnaintenant 

faire une declaration en ma qualite de representant de l'Espagne. 

L'Espagne partage avec le r·este de la communaute internationale 

l'angoisse et le decouragement gu'elle ressent face a la poursuite de la 

guerre cruelle qui ravage la Republique de Bosnie-Rerzegovine. La recente 

recrudescence des combats a accru notre inquietude. Nous sommes plus que 

jamais convaincus de la necessite d'agir de toute urgence et avec fermete pour 

que la loi au plus fort cesse de regner dans ce pays. 

Conseiente de la responsabilite qui lui incombe en taot gue pays europeen 

· et en tant que rnembre du Conseil de securite, l'Espagne continuera de 

contribuer, par sa participation n la Force de protection des Nations Unies 

(FORPRONU), aux efforts faits pour alleger les indicibles souffrances de la 

population civile de Bosnie-Herzegovine et pour mettre un terme ace conflit 

sur la base d'un reglement juste et durable. 

Voila pourquoi, en tant que pays qui en est l'un des auteurs, l'Espagne 

se felicite de l'adoption de la resolution 836 (1993) concernant la protection 

des zones ·de securite en Bosnie-Herzegovine. On a ainsi traduit en resolution 

une autre des mesures jugees prioritaires par les pays membres de la 

Communaute europeenne et qui sont egalement envisagees dans le Prograr.une 

d'action comnun annonce a Washington le 22 mai par les Ministres des affaires 

etrangeres cjes Etats-Unis, de la Federation de Russie, de la France, du 

Royaume-Uni et de l'Espagne. 

Avec l'elargissement du mandat de la FORPRONU pour garantir le plein 

respect des "zones de securite", nous avons pris aujourd'hui une mesure 

importante visant a epargner des vies hurnaines, a proteger les territoires 

menaces, a permettre le libre acces a l'aide bwnanitaire et a faciliter 

l'application future du plan de paix Vance-Owen. 

En decid~nt de renforcer la protection des "zones de securite" 

mentionnees dans les resolutions 819 (1993) et 824 (1993), le Conseil a agit 

de maniere consequente. La resolution 636 (1993) est une suite logique des 

deux resolutions precedentes - auxquelles je viens de faire allusion - qui ont 

ete adoptees a l'unanimite. Il s'agit done la d'une mesure limitee et 

provisoire, certes, mais dont l 'importance ne saurait etre sous-estimee. 
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Cette mesure entraine une multiplication considerable des missions 

confiees a la FORPRONU. Elle suppose done un changement qualitatif important, 

car l'autorisation explicite est donnee a la FORPRONU d'utiliser la force dans 

des circonstances precises et l'ernploi de la force aerienne est aussi 

envisagee pour soutenir la FORPRONU dans l 'accomplissernent de son mandat 

elargi . Tout cela represente un fardeau supplementaire considerable pour la 

FORPRONU et un accroissement des responsabilites qui incombent a cette force 

de paix des Nations Unies. 

J'insiste sur le caractere additionnel de ce mandat, car les convois 

d'aide humanitaire continueront de necessiter des escortes. Des lors, la 

FORPRONU continuera de s•acquitter de cette responsabilite en 

Bosnie-Herzegovine. Pour les nouvelles missions decoulant de l a resolution 

que nous venons d'adopter, d'impo~tants renforts et d'eventuels redeploiements 

seront necessaires . Nous esperons done que les Etats Mernbres repondront 

genereusement aux demandes de contingents supplementaires que leur adresse le 

Secretaire general. 

Le renforcement de la protection par la FORPRONU des six zones 

rnentionnees dans la resolution doit permettre d'en augmenter la securite et 

d'ameliorer la surete et le bien-etre des populations civiles menacees. Tel 

est l'objectif immediat de la resolution que nous venons d'adopter. 

Mais l'instauration de zones plus sures n'est pas une fin en soi. On 

dolt y voir une me~are particlle ot provisoire, adoptee en tant gue premiere 

etape vers la pleine execution du plan de paix Vance-Owen qui, comme l'affirme 

la r~solution, demeure notre principal objectrf. 



MNE/17 S/PV.3228 
- 61 -

Le President 

Avec cette resolution et la resolution portant creation du Tribunal des 

crimes de guerre adoptee la semaine derniere, et !'adoption - que nous 

esperons prochaine - d'une resolution sur le deploiement d'observateurs 

internationaux le long des frontieres de la Bosnie-Herzegovine, la communaute 

internationale aura fourni de nouvelles preuves de fermete et de cohesion dans 

sa defense de la souverainete et de l'integrite territoriale de cette 

Republigue et de la paix que nous nous effor~ons tous de realiser. 

Nous esperons qu'il ne sera pas necessaire d'opter pour d'autres 

solutions ni d ' adopter des rnesures plus energiques , rnais nous devons etre 

prets a agir promptement si les circonstances l'exigent, conformement a 
!'engagement pris dans la presente resolution. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

11 n'y a plus d'orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de s6curiti a 

ainsi acheve, ace stade, l'examen de la question inscrite a son ordre du 

jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 14 h 45. 




